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LES MAIRES 

 DANS L’HISTOIRE DE THUMERIES. 
 
 
Le mot, « maire » vient du latin « maïor ou major » qui signifie « plus grand ». Le titre est 
employé pour la première fois au 9

ème
 siècle dans un ouvrage de droit dont l’auteur est un 

abbé de Saint Germain des Prés. Il s’applique au représentant du domaine. Le maire était donc 
celui qui administrait le domaine pour le compte du Seigneur.  
Avant la Révolution française de 1789, les « seigneurs » de Thumeries, par exemple, étaient 
les chanoines de Seclin. La mairie de Thumeries était donc exercée par le châtelain de 
Thumeries qui résidait au château blanc et qui avait comme tâche principale de percevoir la 
dîme des récoltes et de l’enclore dans sa grange au bénéfice des chanoines. Chose d’ailleurs 
paradoxale puisque le dernier survivant de la famille de Carondelet, Jean François, était à la 
fois ‘maire de Thumeries’, mais aussi chanoine et même prévôt (le chef) des chanoines de 
Seclin. 

Jean Baptiste COGET, 1er maire. 

La première municipalité. 

La fonction moderne de « maire » est différente de ce qui précède. Elle est définie pour la 
première fois en France par l’assemblée en décembre 1789. L’assemblée constituante a 
mis en place, à l’échelon local, une véritable démocratie. Il y aura désormais un conseil 
municipal élu, présidé par un maire, lui-même élu. Certes tous les français ne seront pas 
encore électeurs. Les femmes seront encore longtemps exclues du scrutin et il y aura, 
même chez les hommes, deux catégories de citoyens, les citoyens actifs (en fait les 
« imposés ») et les citoyens passifs. Seuls les premiers voteront. 
Le système n’est donc pas parfaitement démocratique mais c’est déjà un grand 
changement et les premières élections se font de manière particulièrement solennelle, le 
30 janvier 1790. Les trois plus anciens d’âge constituent le bureau, désignent parmi eux 
un président et deux scrutateurs. Après le serment du bureau et de l’assemblée – d’être 
fidèle à la nation, à la loi et au roi, et de choisir les plus dignes- on commence par élire 
trois scrutateurs puis un secrétaire de séance. On procède ensuite à l’élection du Maire, de 
cinq « officiers municipaux » et de douze « notables » dont voici les noms sur la photo. 
Le premier maire sorti des urnes est Jean Baptiste Coget qui sera d’ailleurs réélu 
plusieurs fois jusqu’en 1795. 

Qui est-il? 

Rappelons qu’il est né à Mons en Pévèle en 
1737. Il est parait-il originaire d’une famille 
modeste mais il a eu la chance de faire 
quelques études. En effet les procès verbaux 
le qualifient souvent du titre d’arpenteur et 
d’expert juré. Il est sans doute arrivé à 
Thumeries à la faveur de son mariage avec 
une thumerisienne, Catherine Carpentier, en 
1769. Il est vrai qu’à cette époque le mariage 
est non seulement la fondation d’un ménage 
mais aussi d’une petite entreprise agricole 
familiale. Par nécessité on attend souvent  le 
décès des parents pour s’installer. C’est le cas de Catherine qui a perdu ses deux parents en 
1743 et 1761 et deux frères (1735 et 1741) quand elle épouse Jean Baptiste. De ce mariage 
naîtront 7 enfants. Deux mourront en bas âge. Il ne restera que trois garçons et deux filles. 
Deux de leurs fils (Joseph et Alexandre) seront aussi maires de Thumeries de même qu’un 
petit fils : Joseph. 
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A travers un petit cahier des propriétés foncières établies en l’an IV (1796) on se rend compte 
que Jean Baptiste Coget gère quelques propriétés propres (issues de la dot de Catherine, sans 
doute) mais qu’il exploite aussi des terres appartenant à Mr de Carondelet, le châtelain. 
Formé, bien placé dans l’administration locale, il a vite compris l’intérêt que constituait la 
possibilité de racheter les biens de l’église, les « biens nationaux » comme on les appelle. Il 
sera un des plus actifs dans ce mouvement et se retrouvera à la tête de nouvelles terres et 
même d’une nouvelle ferme. 

Son œuvre. 

C’est à Jean Baptiste Coget qu’incombe la mise en place locale de la première constitution et 
de l’autorité municipale.. Il s’agit en fait de passer de la gestion d’ancien régime (la 

communauté d’habitants) à une nouvelle autorité 
qui reprend les mêmes tâches (contrôle des poids 
et des mesures, vérification des fours et des 
cheminées, contrôles vétérinaires) mais aussi la 
mise en place de nouveaux services (un sonneur, 
un garde champêtre, un clerc, ce dernier étant en 
fait à la fois secrétaire de mairie, bedeau et maître 
d’école …) 
Maire jusqu’en 1795 il sera amené à imposer les 
nouveaux symboles tricolores, à désigner des 
représentants à la fête de la fédération (14 juillet 
1790), il sera témoin de l’installation de la 
République et devra enlever la tenue de l’état civil 

au curé pour la prendre sous sa responsabilité et le confier à un greffier public. 
Il sera éloigné des fonctions électives à partir de 1795 (an III) mais poursuivra son activité 
agricole jusqu’à son décès en 1808. Passionné de recherches agronomiques dès avant la 
Révolution puisqu’il avait essayé de convaincre l’abbé d’Anchin d’implanter de nouvelles 
espèces végétales comme le robinier, il continue dans ce sens et développe une belle pépinière 
citée en exemple en 1801 par le préfet lui-même.1 Il élève aussi un magnifique troupeau de 
moutons de plus de 200 bêtes. A sa suite ses héritiers vont s’intéresser aux nouvelles 
techniques agricoles et notamment à un nouveau produit, le sucre indigène, extrait de la 
betterave, activité qui fera par la suite le succès de ses enfants et de la commune de 
Thumeries. 

La Mairie. 

La première Mairie est installée dans un petit local proche du cimetière et du presbytère, local 
indiqué par une flèche sur le plan ci-dessus. 

Des changements constitutionnels. 
La chute de Robespierre en juillet 1794 amène une nouvelle constitution, celle de l’an III, 
qui met en place à Paris le « directoire » et qui supprime au plan local les municipalités de 
moins de 5000 habitants en les remplaçant par des municipalités de canton. Ces municipalités 
ont à leur tête un président élu et dans chaque ancienne commune des délégués locaux qu’on 
appelle des « agents communaux ». Les successeurs de J B Coget seront donc Defretin, 
Coget Joseph et Devienne. 
 
  

                                                 
1  Statistiques du département du Nord  p 273 : d’autres particuliers tiennent des pépinières (…) au nombre de ces dernières on 

doit distinguer celle du citoyen Coget, cultivateur à Thumeries, formée d’arbres forestiers du pays et d’arbres rares et étrangers. 
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Michel Defretin. 
 
Le successeur immédiat est Michel Antoine Defretin. En 1790 il était l’un des trois plus 
anciens et faisait partie des « notables élus ». Ses adjoints sont Duflot, Liétard, et Michel 
Devienne. Ce sont plus souvent eux qui signent les actes d’état civil (naissances, mariages, 
décès).  
On trouve Duflot, adjoint en l’an IV, Antoine Lemaire en l’an V, Coget Joseph en l’an V et 
VI. Il arrive même que dans certains actes on note, Coget Joseph comme « maire » et non 
comme « agent. » 
C’est Michel Defretin qui reçoit les prestations de serment des curés constitutionnels 
successifs (Crucq, Meurillon) C’est lui qui loue le manoir vicarial, ou plutôt ce qu’il en reste 
après l’incursion des Autrichiens qui y avaient mis le feu en septembre 1792. 
Même s’il n’en porte pas le titre de maire, c’est lui qui exerce l’autorité municipale. 
 

Sous le consulat et l’Empire 
 
Installé au pouvoir après le coup d’état du 18 brumaire an 8 (3 novembre 1799) Bonaparte 
rétablit les municipalités. Cependant les maires seront désormais nommés par le préfet et 
non plus élus par la population. 2 En fait le préfet choisit dans une liste de notables désignés 
par la population. 

Joseph Coget. 
L’ancien adjoint de Michel Defretin est à son tour nommé maire. C’est le fils de Jean 
Baptiste. Voici le procès verbal de son installation : 

L’an 8 de la république, une et indivisible, le 10 messidor, l’agent communal 
s’est rendu chez le citoyen Joseph Coget, nommé maire… pour entendre son 
serment de fidélité à la constitution.  

Tous deux vont confirmer les postes de secrétaire greffier de Louis Couture (rémunéré 4 F par 
an) et de garde champêtre : Philippe Joseph Coget. (Un homonyme).  
Joseph Coget ne reste en place qu’un an puisque dès l’an 9 le préfet désigne un nouveau maire 
en la personne de Michel Devienne. On retrouvera pourtant Joseph Coget plus tard. 
 
 

Michel Devienne. 

Le 30 brumaire an 9, le citoyen Michel Devienne s’est rendu à la maison 
commune afin de prêter serment conformément à la loi pour remplir les 
fonctions de maire au lieu et place du citoyen Joseph Coget fonction à laquelle 
il est appelé par ordre du citoyen préfet du département du Nord. 

 
Le préfet garde Lamblin comme adjoint. Les conseillers nommés par le préfet sont tous 
cultivateurs et J B Coget fait encore partie du lot en compagnie de Mannier le meunier, de 
Duflot l’ex adjoint… 
C’est sous le mandat de Devienne que l’on régularise la situation des prêtres locaux amnistiés 
par le concordat signé entre Bonaparte et le Saint Siège. 
Il refuse aussi « vue la cherté de la bière  d’imposer une taxe sur la bière qui ferait, dit-il, 
disparaître les auberges de la commune »  qu’il remplace par un autre prélèvement basé sur le 
foncier. 

                                                 
2 Loi du 2 pluviose an 8 et an 9 



 5 

On trouve dans les archives communales à cette époque quelques comptes, la nomination 
d’un instituteur diplômé et surtout les documents relatifs au recensement de l’an X, le premier 
véritable recensement en France. 
En 1802, la commune est forte de 632 habitants 
(305 femmes ou filles). 
Il y a 135 maisons d’habitation. 
304 hectares de terres labourables, 36 hectares 
de vergers et jardins, 5 hectares de pâtures, 42 
hectares de prairies artificielles et 194 hectares 
de bois… 
Après 1815 et la chute de l’empire la France 
retrouve les Bourbons et va vivre ce qu’on 
appelle la Restauration.  
Au plan municipal la Restauration continue de 
nommer par ses préfets les maires. En 1815, 
Devienne sera donc remplacé et on procèdera à 
l’occasion de son départ à l’inventaire de la 
Mairie.  
 
 

Augustin Defretin. 

 
En 1815 après la défaite de Waterloo c’est la fin définitive de l’empire napoléonien et la 
restauration en France de la monarchie, le retour des Bourbons en la personne de Louis XVIII, 
le propre frère de Louis XVI. Il n’y a pas de constitution mais le roi accorde une charte qui 
fixe les grands principes de fonctionnement des institutions. La charte conserve une 
disposition de l’empire, la nomination par les préfets, des maires des communes. Ils 
continuent donc à être choisis parmi les membres du conseil municipal, élus eux-mêmes par 
les « plus imposés ». 
C’est à ce titre qu’en décembre 1815 le préfet désigne Augustin Defretin pour remplacer 
Michel Devienne. Tous les deux vont procéder ensemble à l’inventaire de la mairie à 
l’occasion de la passation de pouvoir. 

Inventaire et budget. 

C’est l’occasion de découvrir la mairie en 1815. Il s’agit d’un local fort modeste situé près de 
l’église comme le prouve une phrase de l’inventaire qui parle « d’une fenêtre donnant sur le 
cimetière ».  Les archives présentent aussi le budget de 1815. 

Un picqueur. 

En 1817 le maire nomme un « picqueur » c'est-à-dire un employé chargé de suivre l’entretien 
des voiries communales. Il nomme à ce poste Louis Marie Couture qui est déjà instituteur, et 
greffier communal. C’est en fait le seul employé de la commune .3 

Réquisitions 

Le maire, désigné par l’état, est vraiment le rouage de l’exécutif. Il établit des tableaux pour la 
conscription (un thumerisien sera envoyé à la campagne d’Espagne), les tours de convois 
(liste des propriétaires de chevaux pour effectuer les transports) et divers recensements. 

Recensement. 

Thumeries compte maintenant 162 ménages, 241 garçons, 208 filles, 2 rentiers, un 
ecclésiastique. 

                                                 
3  ADN O 590/1 
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L’indication suivante est intéressante : 197 personnes savent lire (1/3 de la population 
environ) 
On recense aussi le bétail : 49 chevaux, 14 taureaux, 250 vaches, 130 moutons, 10 chèvres, 60 
ruches… 
Parmi les métiers, signalons 25 domestiques, 5 charpentiers, 2 carrons, 1 boulanger, 3 
tailleurs, 2 cordonniers, 2 maréchaux, et un « mécatien » (sic) 
 
En 1818 M Defretin est remplacé par Alexandre Coget. Mais c’est sans doute en hommage à 
Augustin ou à son Père Michel  ou aux deux qu’une rue importante de Thumeries portera le 
nom de rue Defretin.4 
 

Alexandre Coget. 
 
Le maire, désigné par le préfet en 1818 est Alexandre Coget. Qui est-il ?  
Ni plus ni moins que le deuxième des trois garçons survivants de Jean Baptiste l’arpenteur et 
premier maire. L’aîné des Coget est cultivateur, installé à Lorgies, et Alexandre gère la ferme 
et la pépinière fondées par leur père. Sur le plan sommaire ci-dessous (de 1810)  on voit la 
première ferme Coget à l’emplacement de l’usine 
actuelle. 
Issu de l’agriculture il devient rapidement un 
notable local, (il a racheté le château blanc à la 
veuve Colle en 1819), un homme politique aussi,  
maire, conseiller général, député puis, avec son 
frère et ses neveux, un véritable industriel. 
En 1820 il reçoit de la chambre d’agriculture un 
prix d’agronomie qui le classe comme « expert ». 
Maire désigné par le préfet il est apprécié de ce 
dernier. De nombreux courriers en font foi. Monsieur le  préfet, M de Mornay, lui écrit en 
1821 pour lui demander son avis sur les maires ou adjoints des environs. Jugez en vous 
mêmes 

 « Monsieur, le renouvellement quinquennal des maires et adjoints devant 
avoir lieu cette année je m’en occupe conformément aux ordres du 
gouvernement mais vous sentirez que je ne connais pas assez parfaitement les 
hommes qui exercent maintenant ces fonctions pour décider s’ils doivent 
rester ou être remplacés. Avant de prendre une détermination je préfère 
consulter des hommes qui, comme vous, Monsieur, avez mérité ma confiance 
et placé plus près des lieux vous êtes à même de me donner des 
renseignements à cet égard. 

 Les maires et adjoints qui par leur zèle, leur bonne conduite, leur exactitude à 
faire exécuter les lois ont justifié la confiance du gouvernement doivent être 
conservés. 

 Et ceux que leur insouciance, leur défaut d’aptitude et de lumière, leur 
opposition aux vues du Roi n’ont pas répondu à cette confiance doivent être 
remerciés. Je vous prierai aussi de ne pas oublier que si dans quelque 
commune vous avez des doutes à l’égard de la conservation du maire et des 
adjoints il faudrait vous déterminer en faveur du remplacement si je trouve sur 
les lieux des hommes plus instruits, plus zélés et en un mot plus capables 
d’exercer les fonctions à la satisfaction du gouvernement. 

                                                 
4  le nom de rue Defretin (actuelle rue Léon Blum) apparaît de manière sûre dans le recensement de 1846 
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 Les communes sur lesquelles j’ai l’honneur de vous prier d’étendre vos 
réactions et vos renseignements sont toutes celles du canton de Pont à Marcq. 
Je vous serai obligé de faire attention aux notes que je place au bas de cette 
lettre elles contiennent mon opinion sur quelques maires. Agréez Monsieur 
l’expression de ma considération distinguée 

Et en note de bas de page: 

À Pont à Marcq le maire est bien incapable, examinez s’il ne serait pas 
possible de trouver quelqu’un plus capable  À Attiches l’adjoint parait se 
plaindre de l’incapacité du maire et il demande que le Sr Lorrain, avocat, soit 
chargé de cette fonction 

Manque de documentation. 

Il est à déplorer que le cahier des délibérations municipales qui va de 1817 à 1854 ait disparu. 
Nous n’avons donc que des bribes d’informations ou de délibérations quand elles ont été 
jointes à des dossiers et de ce fait sont conservées aux archives départementales. C’est 
d’autant plus regrettable que c’est la période où les frères Coget, Alexandre, le maire, et son 
frère, précédemment fermier à Lorgies, puis négociant à Lille revenu à Thumeries en 1819 ou 
1820 5vont créer dans leur ferme une nouvelle activité, la production de sucre de betterave et 
devenir progressivement des sucriers, de véritables industriels. Les origines de la sucrerie sont 
floues. Qui a lancé l’activité ? Alexandre ? Joseph ? Quel est le rôle de chacun des deux 
frères?.Quelle est la date précise de la 
fondation ? Ce dont on est sûr c’est qu’au 
recensement de 1836 Alexandre habite au 
château blanc comme propriétaire et 
Joseph, son neveu ( qui porte le même 
prénom que son père) est noté comme 
« sucrier » et il vit rue Defretin avec 
Joséphine, sa sœur, son frère Henri, et  une 
cousine Elisa Desurmont,6 La maison 
héberge aussi une demoiselle de 
confiance, deux domestiques et deux 
servantes. (ce sont là déjà les signes d’une 
certaine aisance). 

 Son œuvre majeure : l’église 

La vieille église de Thumeries avait besoin 
de restauration. Déjà il avait fait procéder 
à des réparations de toitures en 1819. Ces 
travaux ne suffisent pas et l’abbé 
Gadenne, curé depuis 1837 finit par 
convaincre le maire de construire une 
nouvelle église. Elle sera édifiée avec une 
nouvelle orientation (nord-sud) à une 
trentaine de mètres de l’ancienne en 
récupérant quelques matériaux.  
Voici un plan de la façade de l’église 
proposée par l’architecte Colbrant pour 
l’église de Thumeries. 
A la demande du curé M Coget va 
envisager aussi la construction d’un 
nouveau presbytère mais son décès en 
juillet 1844 laissera ce projet à son 

                                                 
5  d’après un relevé des changements de propriété archives municipales le château de la veuve Colle passe à Coget Alexandre 

en 1819 et en 1820 Coget Joseph cultivateur et fabricant de genièvre acquiert une propriété d’Alexandre 

6  Elisa épousera en 1836 à Thumeries Alexandre Coget son cousin, fils de Joseph, fabricant de sucre à Marquillies 
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successeur. 
 

Auguste Houzé (1844-1848) 

Une nomination tardive. 

Auguste Houzé était l’adjoint d’Alexandre Coget. Il lui arrivait de le remplacer de temps en 
temps à l’état civil. Le 9 juin 1844 il officie à la place du maire « empêché par maladie ». Le 
2 juillet suivant il reçoit la déclaration de décès du maire, déclaration faite par Antoine 
Vallois, maire de Mons en Pévèle, son beau frère accompagné de Joseph Coget (38 ans) son 
neveu. 
Le préfet ne se presse pas de nommer un successeur si bien que tous les actes d’état civil des 
années 1844,1845 et d’une partie de  1846, portent la signature d’Auguste Houzé avec la 
mention « adjoint, faisant office de maire ». 
Monsieur Houzé aura en outre la responsabilité de mener à terme, non sans quelques 
difficultés les dossiers initiés par son prédécesseur, la construction  d’une école et celle d’un 
presbytère. 

Son œuvre : une école, un presbytère 

Le projet d’école a été initié par son prédécesseur mais longtemps retardé, faute de terrain 

disponible et faute de subventions. Si les relations avec le curé de Thumeries, Mr Gadenne, 

étaient passables pour Mr Coget elles n’en furent pas de même avec Mr Houzé. Plusieurs 

conflits les opposèrent à propos du terrain de l’école ou d’un tableau dans l’église enfin de la 

construction d’un nouveau presbytère. Voici quelques traces de ce roman feuilleton. 

Le presbytère. 

 sans le décès de Monsieur Coget, cette affaire aurait été menée à bien. Il n’en 
n’a pas été ainsi. On a modifié les plans, on s’est refusé aux garanties que je 
demandais »7 

 
L’adjudication a lieu  le 24 septembre 1845. Les travaux sont attribués à l’entrepreneur 
Desruque de Seclin pour le prix de 5.950 francs. 
Les problèmes de financement vont venir, d’après le Maire, de la défaillance du curé qui avait 
promis 1.200 francs. Celui-ci avait voulu s’opposer à l’adjudication mais les courriers ne sont 
pas arrivés à temps ou on n’a pas voulu tenir compte de son avis. 
Il ne voulait pas d’ajout (et il semblerait qu’on ait voulu ajouter un abri pour le corbillard et la 
pompe à incendie), et il voulait aussi qu’on le loge provisoirement à la place de l’instituteur. 
Dans une lettre du 7 octobre 1845 le Maire affirme avoir fait toutes les concessions 
nécessaires sauf une : 

1 qu’on ne s’occuperait que de la bâtisse  on ne fait pas autre chose 
2 que la pièce servant de Mairie lui serait abandonnée  on la lui abandonne 
3 qu’on avancerait la place possible de la haie du sieur Denneulin  certes en 
construisant nous nous mettrons à la dernière limite de la propriété communale 
4 qu’on lui accorderait pour logement la maison de l’instituteur en attendant que le 
presbytère soit habitable. 
 Sur ce point je ne pense pas avoir le pouvoir de disposer de cette maison, surtout 
lorsqu’elle est habitée par l’instituteur et le conseil que j’ai consulté sur ce point est 
d’avis de ne pas en changer la destination. La commune il est vrai est tenue de donner 
un logement ou une indemnité au desservant mais le chiffre de cette indemnité n’étant 
pas fixé par le décret impérial cette caution devient difficile à traiter à l’amiable 
lorsque l’on montre du mauvais vouloir. Cependant je pense sous peu de jours 
pouvoir procurer à M le desservant un logement tel qu’il ne pourra plus faire aucune 
objection mais en attendant j’aurai le plus grand soin de ne faire procéder à la 

                                                 
7  Lettre du 11 avril 1846 
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démolition de l’ancien presbytère sans avoir au préalable fait par écrit l’engagement 
avec Mr le desservant.  

. 
Ses relations avec le curé Gadenne ne sont pas très amènes et les archives conservent même 
quelques courriers adressés au préfet pour obtenir le déplacement du « desservant » comme 
on nomme le curé. 

 « Je crois qu’il est de mon devoir de vous instruire, que tous les habitants de 
cette commune se plaignent des exigences de Monsieur le curé et des principes 
subversifs de tout ordre social qu’il professe et enseigne du haut de la chaire. 
J’ai même reçu à cet égard une plainte de plusieurs personnes notables de la 
commune dans laquelle elles rapportent les principes et paroles prononcés 
par Mr le desservant et demandent que de concert vous preniez des mesures 
pour faire cesser le mal déjà trop enraciné… 

Je n’ai pas cru convenable, Monsieur le préfet, de vous adresser cette plainte 
mais je vous assure que la commune verrait avec le plus grand plaisir le 
changement de desservant, dans l’intérêt de l’administration communale mais 
aussi de la religion car les habitants s’éloignent chaque jour de l’église et 
plusieurs familles préfèrent aller dans les églises voisines pour entendre la 
messe…8 

 
La lettre se termine en faisant allusion au curé, à son caractère ardent, à un zèle inconsidéré 
« à l’esprit de domination qui le dirige… » 
 
Bref, on sent qu’il y a une forte rivalité entre les deux hommes. Une lettre confidentielle du 
doyen à l’évêque précise ce problème de caractère et surtout la raison de l’emportement du 
curé. La commune, endettée par la construction de l’église, traîne à lui construire un nouveau 
presbytère qu’il attend impatiemment. 
 
La « petite guerre » est déclenchée et va se poursuivre. Le maire reproche ensuite au curé 
d’avoir donné à l’église de Flers un tableau qui appartenait à l’église de Thumeries sans en 
référer à la Municipalité, décision prise en l’absence du Maire, lors d’un conseil de fabrique 
de juillet 1844, juste après la mort d’Alexandre Coget. 
 
Finalement M Gadenne fut nommé à Râches et Mr Houzé put librement gérer sa commune 
jusqu’à la révolution de 1848. 
  

                                                 
8  2 V 101 
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Joseph Coget (1848-1851) 
 
En février 1848 éclate à Paris une brève révolution qui proclame la seconde république.  
Le pays est traversé par un élan de fraternité symbolisé par des arbres de la liberté que l’on 
plante dans chaque commune 9 Le suffrage 
universel masculin est proclamé. A cette occasion 
un nouveau maire est élu à Thumeries  il s’agit de 
Joseph Coget, le sucrier. 
 
Il aura le souci de la qualité de l’école, soulignant 
« l’urgence de donner à des enfants qui quittent 
l’école à 12 ans une instruction primaire en 
rapport avec leur position et leur époque. Je vous 
prie de prendre en considération le dénuement où 
se trouve notre commune. Depuis longtemps 
l’éducation de la jeunesse y a été en souffrance 
car parmi les électeurs inscrits au nombre de 251, 
à peine en trouvera-t-on 70 qui sachent lire 
couramment et bien écrire. D’abord les maîtres 
capables nous ont manqué, aujourd’hui ce sont les 
objets d’enseignement dont nous sommes 
dépourvus. 
 
Il demande donc des livres, des manuels de 
lecture, des grammaires, des outils pédagogiques 
(carte, mappemonde, tableaux, etc.…) 
 
Mais  Il ne restera pas longtemps à la tête de la commune, le seul temps de cette seconde 
république bien  éphémère.  
 
En 1851 le coup d’état de Louis Napoléon Bonaparte et en 1852 la proclamation du second 
Empire écarte M Joseph Coget, jugé probablement trop républicain.  
 
Il reviendra aux affaires communales en 1870. 

  

                                                 
9  Sur ce plan on voit l’école, l’église et l’arbre de la liberté au carrefour du pavé de l’école 
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Les maires du second Empire  

Un peu d’histoire générale. 
La révolution de 1848 installe en France la seconde République. La constitution prévoit 
l’élection au suffrage universel du président. Les élections portent au pouvoir un Bonaparte, 
Louis Napoléon, qui a profité du mythe de son oncle. Mais un peu avant la fin de son mandat 
l’assemblée refuse de l’autoriser à changer la constitution et à briguer un second mandat. Il 
utilise donc l’armée pour chasser les députés et modifier la constitution. C’est le coup d’état 
du 2 décembre 1851. Il modifie donc la constitution et, 10 mois plus tard, proclame l’Empire. 
Sous le régime impérial, l’élection des conseillers municipaux est maintenue mais tous les 
maires et les adjoints sont nommés par le gouvernement pour les grandes villes, par le préfet 
pour les autres. Comme nous le disions plus haut, Joseph Coget, est sans doute trop 
républicain aux yeux du préfet et il est remplacé. Il ne reviendra que 20 ans plus tard. A sa 
place, le préfet, va placer un agriculteur : Victor Mannier. 
 

Victor Mannier (1851-1860). 
 
Victor Mannier est le petit fils de Noé Mannier, le meunier du début de la Révolution.. Son 
père, Michel Mannier a poursuivi l’exploitation du moulin. Victor est né en 1812 à 
Thumeries. Dans les recensements de 1851 et 1856 Victor, bien que meunier, est désigné 
comme « agriculteur ». Il vit dans le quartier de l’halloteau. Il est veuf. C’est un « gros 
fermier » à en juger par sa maison, classée dans les 15 plus grandes de Thumeries et le fait 
qu’il vive avec sa mère (Marie Agnès Hennet, 78 ans en 1856) et trois domestiques, Albertine 
Vilette, 28 ans, veuve, Jean Baptiste Duquesne, 56 ans, célibataire, et Ferdinand Dubois, 23 
ans, célibataire.  
Il est nommé maire de Thumeries en 1851. Il doit sans doute prêter serment dès cette époque 
mais nous n’en avons pas de trace. Nous déplorons en effet l’absence d’un cahier de 
délibérations du conseil municipal pour la période 1815 - 1854. Par contre, nous connaissons 
la nature du serment, au moment du renouvellement de son mandat en 1855 

« M Bruneaux Jean Baptiste, premier conseiller municipal, a reçu de M 
Mannier Victor, maire, le serment prescrit par l’article 14 de la constitution et 
le senatus consulte du 23 décembre 1852, lequel serment et conçu en ces 
termes : je jure obéissance à la constitution et fidélité à l’empereur et l’a 
aussitôt installé dans ses nouvelles fonctions. » 

 
Son adjoint, Louis Denneulin, nommé lui aussi par le préfet, prête d’ailleurs le même serment. 
Les deux mandats de Victor Mannier sont caractérisés par une gestion très sage, préoccupée 
de payer les engagements antérieurs (l’Eglise, l’école, le presbytère et les pavages de rue 
réalisés en 1850). 
 Son deuxième souci est de rémunérer correctement l’instituteur. Ce dernier touche 150 F par 
an, ce qui est peu, comparé au salaire du garde champêtre (450 F en 1856). Certes 
l’enseignement primaire n’est pas encore gratuit, et les familles versent 1,50 F par mois, et la 
commune 0.50 F par mois pour les « gratuits ». L’instituteur encaisse donc environ 500 F et 
complète son salaire avec d’autres services, cours du soir, secrétariat municipal par exemple. 
L’institutrice, elle, entretient un petit internat pour améliorer son ordinaire.  M Mannier porte 
généreusement son salaire municipal annuel à 150 F. 
Voici deux anecdotes révélatrices de cette gestion. La première concerne le pavage de la rue 
basse. Les riverains soucieux de paver rapidement ce chemin pour pouvoir accéder à leurs 
parcelles et au bois, proposent à la commune de financer eux-mêmes les travaux pour 2484 F. 
Ils anticipent les travaux, à charge pour la commune de rembourser ce prêt sans intérêts dès 
que ses précédentes dettes seront épongées. Les travaux sont réalisés dès l’année 1854 et 
coûtent finalement quelques francs de moins (2346 F). 
La seconde anecdote est l’établissement d’une taxe sur les chiens, autorisée par la loi du 2 mai 
1855. Le conseil municipal d’août vote cette taxe. Il sera prélevé 3 F pour les chiens de 1

ère
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classe (chiens d’agrément ou servant à la chasse) et 1 F pour les chiens de 2
ème

 classe (chiens 
de garde). 
 
M Mannier est remplacé par le préfet en 1856. A ce propos existe une petite confusion car la 
délibération rédigée sur le PV est raturée et une inscription dans la marge prétend que cette 
délibération est nulle, M Denneulin ayant refusé cette nomination. Pourtant les actes d’état 
civil sont bien rédigés au nom de M Denneulin Louis, « maire par interim » dès le 5 août 
1956. Il restera intérimaire jusqu’à son installation officielle en 1860. M Victor Mannier 
assistera encore à quelques conseils municipaux. Il quittera ensuite la commune.10 
 

Louis Denneulin (1860-1870). 
 
Son successeur n’est autre que son ancien adjoint : Louis Denneulin. Lui aussi est agriculteur. 
Célibataire, il habite rue des Prés, (actuelle rue E Zola) avec son frère Henri (1803-1887). Son 
grand père, Pierre Désiré Denneulin était originaire de Phalempin. Il avait épousé une 
thumerisienne, Antoinette Legroux qui lui avait donné 2 enfants. Veuf rapidement il s’était 
remarié avec une phalempinoise, Marie Anne Willemot, qui lui a donné 5 enfants. Le père de 
Louis François se nomme Louis Joseph (1764,1838). Louis est aussi l’oncle de Jean Baptiste, 
aubergiste (1807-1874) et le grand oncle d’un autre Jean Baptiste (1848-1912) futur maire de 
Thumeries.11 Pendant la révolution, la veuve Denneulin, épouse de Pierre Désiré, gèrait sa 
propriété et des terres louées à un noble, M De Diesbach. Elle était une des propriétaires les 
plus fortunées du village. Il n’est donc pas très surprenant que le choix du préfet se soit porté 
sur Louis qui était probablement à la tête d’une grande et belle ferme. 
D’après les archives municipales il est confronté aux mêmes questions que son prédécesseur, 
la question scolaire et les travaux de pavage. 
 
La question scolaire, d’abord. L’instituteur est Dieudonné Rousseau, arrivé à 22 ans à 
Thumeries où il restera en poste jusqu’en 1880. Compte tenu des prestations des familles et de 
la commune sa rémunération atteint 800 F en 1870. L’institutrice, Melle Domisse n’atteint 
que 693 F à la même date. En fait chaque année une délibération nouvelle traite du salaire des 
instituteurs. 
Les travaux de pavage, ensuite. Forts de l’expérience des riverains de la rue basse, ceux de la 
rue des tuileries recourent au même procédé. 

Que pour couvrir la dépense des personnes s’engagent à avancer la somme 
nécessaire, sans intérêts, et ce jusqu’à ce que la commune ait terminé ses 
paiements antérieurs. Cette dépense prévoit 75 mètres de pavés neufs sur 
2m50 pour un montant de 888 F 

 
Un début de modernisation. 
Mais au détour des autres délibérations du conseil municipal apparaissent quelques traces 
d’une modernisation du village, peut être due à l’implanttion de l’industrie sucrière. 
 
C’est d’abord en 1868 une demande de circonscription postale nouvelle. Le préfet envisage 
de faire desservir Thumeries non plus par Carvin mais par Pont à Marcq. Le conseil profite de 
l’occasion pour demander un bureau local. Voici des extraits de la délibération : 

                                                 
10  D’après l’hsitoire de Wahagnies, (bruno Labbe Dupont 1992) page 197-198 le moulin, trop proche du chemin, a été 

démonté et remonté à Fretin. Ceci expliquerait alors le départ de M Mannier mais reste à vérifier. 

11  Nous aurons l’occasion de présenter Jean Baptiste Denneulin dans quelques bulletins. Il a été maire de 1885 à 1912 et une 
rue de Thumeries porte son nom. 
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Attendu que Thumeries, par sa position au centre des communes éloignées de 
Pont à Marcq peut très bien, avec un bureau distributeur et 2 facteurs, 
desservir Wahagnies, Phalempin, Camphin, La Neuville, Thumeries, 
Moncheaux, Ostricourt … que le service des dépêches peut très bien être 
assuré par l’un des 2 facteurs dès 5 heures du matin…propose d’établir à 
Thumeries ce bureau distributeur que Thumeries , pour son importance, 
renferme 4 châteaux, une fabrique de sucre, une distillerie… 

 
Une autre nouveauté est la création d’un corps de sapeurs pompiers. 
Cette création  est envisagée dès 1869. Le conseil municipal fait état d’une demande de la 
préfecture : 

« pour que soit établi dans nos localités des corps de sapeurs pompiers »12 
« 30 jeunes gens de la commune s’engagent volontairement pour 5 ans à faire 
partie d’une société de cette espèce 

il continue en disant 

« que l’organisation de ce corps offre des avantages considérables tant sur le 
rapport des services des incendies que pour assurer le maintien de l’ordre et 
le respect des propriétés. » 

 
On voit, avec cette dernière citation, que la tâche est double, sécurité et maintien de l’ordre. 
Les pompiers en effet relèvent, à l’époque,  de la garde nationale. 
Le conseil accepte donc l’idée et vote un budget de 600 F pour acheter une pompe et 
l’habillement. 
Le projet suit son cours puisque le 22 mai 1870, Louis Denneulin, signale qu’il manque 500 F 
pour construire le dépôt de pompe et acheter les képis. Le budget est passé à 800 F. 
7 jours plus tard, le 29 mai 1870 se constitue le premier corps : 

« Devant nous, Denneulin Louis, maire, ont comparu Lagache Jean-Baptiste, 
lieutenant et Coille Florimond, sous lieutenant, nommés à ces grades par 
décret de l’empereur du 30 avril 1870, lesquels ont prêté entre nos mains le 
serment, dont la teneur suit : je jure obéissance à la constitution et fidélité à 
l’empereur.  Il a été ensuite procédé à leur reconnaissance par la subdivision 
assemblée : 

Sapeurs pompiers vous reconnaîtrez pour votre lieutenant M Lagache Jean 
Baptiste et vous lui obéirez en tout ce qu’il vous commandera pour le bien du 
service » 

 
La fondation des pompiers  est donc à 
mettre à l’actif de Louis Denneulin même si 
c’est son successeur qui finira le travail. 
Nous n’avons pas de photos de ce premier 
groupe.13 
Louis Denneulin disparaît en 1870. Son 
décès survient en même temps que la guerre 
de 1870 et la  chute du second Empire. 
 
1870 voit donc le retour de la République, la 
IIIème République, le retour aussi des 
élections, et à Thumeries le retour au poste 
de maire, de Joseph Coget, ancien 
« sucrier », récemment retiré des affaires industrielles. 

                                                 
12  PV n° 90 

13 Leur équipement devait sans doute ressembler à celui-ci, loué par les pompiers actuels, lors des manifestations du 
bicentenaire de la Révolution. 
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Les premiers maires de la 3ème République. 

 

Joseph Coget (1871-1885) 
 
Joseph Coget, qui a déjà été maire brièvement en 1848, revient aux affaires en 1870  suite au 
décès de Louis Denneulin (septembre 1870) qui coïncide avec la chute du second Empire. 
 
Qui est Joseph Coget ? 
 
Avec son frère Henri, tous deux célibataires, ce sont les derniers de la dynastie fondatrice de 
la sucrerie. Ils viennent de prendre leur retraite de l’industrie en vendant à leur neveu 
Ferdinand Béghin leur affaire (1868). Nommé maire, de manière provisoire en 1870, Joseph 
Coget sera ensuite élu et réélu régulièrement jusqu’à sa mort. (Elections en 1871, 1874, 
1876,1878, 1880, 1884). 14 
Durant ses mandats Thumeries va intensifier sa modernisation, créer son corps de sapeurs 
pompiers, poursuivre et intensifier le pavage de ses rues et chemins, déplacer sa mairie et 
construire une nouvelle école pour les garçons. 

Poursuite et intensification des pavages. 

On ne se rend pas compte, de nos jours, de l’importance économique que représentait le 
pavage des chemins à cette époque.  
Sur la base des  procès verbaux de la municipalité nous trouvons successivement : 
En 1870 on trouve le classement de la voie des croix en chemin communal (15), en 1872 un 
emprunt de 43.920 F pour les chemins vicinaux, en 1873 des travaux sur le chemin de 
Drumetz, (850 mètres, 18.000 F) En 1874 le classement de la rue basse, « seule sortie possible 
pour les arbres du bois des cinq tailles » 
En 1880 on trouve encore une liste des chemins à construire (chemin des moulins 1.050 m, 
chemin de l’église, 350 mètres, chemin des tuileries 560 mètres, chemin de Desfontaine ( ?) 
240 mètres, chemin de la Baverie 560 m, chemin du Thélut 
420 m, chemin de la pétrie 540 mètres soit en tout 3820 
mètres. 
En 1882 faute de ressources municipales, monsieur le Maire, 
avance personnellement 13.700F sans intérêts pour 
l’achèvement du chemin de Thumeries à Pont à Marcq 
Enfin, en 1885 c’est le pavage du chemin des Moulins 
(probablement l’actuelle rue de l’halloteau). 
 

Nouvelle école et nouvelle Mairie. 

Devant les réticences des inspecteurs sur le projet de 
construction d’une classe supplémentaire dans la cour de 
l’école des garçons, Monsieur Coget propose d’édifier une 
nouvelle école. C’est un projet ambitieux qui va déplacer en 
même temps l’école des garçons et la mairie et déplacer de 
ce fait le centre administratif de la commune vers l’est en 
l’éloignant du centre traditionnel qu’était le quartier de l’église. 
Il s’agit donc de la construction d’une nouvelle école en même temps que d’une nouvelle 
mairie. Ce projet passe par l’achat d’une propriété appartenant à Melle Roger Florentine, 

                                                 
14  L’écart entre les scrutins ne sera finalement fixé à six ans qu’après le vote définitif de la constitution en 1884 

15 . La voix des croix était un sentier situé dans les champs à l’emplacement de la partie haute de l’actuelle rue Salengro. Les riverains, 
intéressés, ont cédé 3 mètres de terrain pour élargir ce sentier à la dimension d’une route. Ce chemin sera privilégié par rapport au chemin 
des tuileries et remplacera ce dernier pour se rendre à Ostricourt 
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située en face du cabaret le « dindon rouge » 16 et comprenant une « maison avec jardin » 
pour le prix de 8.000 F pour la maison et 3.000 F pour les labours. La vente est enregistrée le 
28 novembre 1879 à Pont à Marcq par maître Cousin, notaire. Cette maison (17) sera attribuée 
au logement de l’instituteur.18 
Dans l’espace voisin, agrandi de 7m

2
,
 
par une modification d’alignement avec la propriété 

voisine de Deregnaucourt on édifiera la nouvelle mairie et au milieu de la propriété sera 
construite la nouvelle école, soit deux classes qui étaient utilisées jusqu’en 2007 par la  
cantine. 
Le coût de l’opération est estimé à 8.500 F pour l’achat de la propriété, 10.700 F pour la 
construction de l’école, 1.000F pour le mobilier, 2.940 F pour le mur de clôture et 4.000 F 
pour la Mairie. La commune fait alors de multiples démarches pour obtenir des subventions 
de l’État et du département (18.000 F environ). La part communale sera financée par la vente 
de l’ancienne école au cordonnier Léon Desprez qui fit la meilleure offre à 3.600 F. Vous 
trouverez ci-contre des 
reproductions des plans de 
l’architecte lillois Pennequin 
conservés aux archives 
départementales 19 
Le budget prévisionnel, du 16 mai 
1878 s’établit ainsi : 
Acquisition de la propriété Roger : 
8.400 F, frais 1.005 F, construction 
d’une classe 10.710 F, mobilier 
1.000F, mur de clôture 2.940 F 
Reliquat pour école des filles 945 F 
Construction d’une mairie : 4.000 F 
Total 29.000 F 
La réception définitive des travaux 
aura lieu en 1882 20 

La mairie restera à cet 

emplacement (rue Defretin appelée ensuite rue Léon Blum) jusqu’en 1958. 

Réorganisation des sapeurs pompiers. 

. En 1871 les pompiers cessent d’appartenir à la Garde Nationale. Le 29 décembre 1875 le 
décret Freyssinet fixe la réglementation des corps civils de sapeurs, lesquels se regrouperont 
en fédération en 1882 (deux ans avant la création légale des fédérations de syndicats !) 
A Thumeries le procès verbal n° 207 signale « que les corps existants disposent d’un an pour 
se renouveler » C’est ce qu’ils font sans doute puisqu’en 1880 une subvention de 100 F est 
versée par la mairie. Et en 1882 (PV n°324) L’effectif est ramené à 25 hommes parmi 
lesquels on distingue, un sous-lieutenant, deux sergents, quatre caporaux et un tambour-
clairon. Deux conseillers municipaux, Sylvain Beaucamps et Jean Baptiste Denneulin, (futur 
maire) sont désignés pour faire partie de la commission. 
Le corps reçoit un nouvel équipement fabriqué à Thumeries même par l’entreprise 
Blondeau Martinache qui en 1891 s’engage à fournir  25 dolmans de drap pour 28 F pièce  
21 

 

                                                 
16 Il s’agit de  l’actuelle  boucherie Dumortier  qui conserve d’ailleurs une oriflamme à cette enseigne. Dans cette propriété 

Roger on sait qu’il y avait un verger avec 1 noyer, 9 cerisiers, 4 poiriers, 9 pommiers et 1 prunier ( O 590/112 

17  Actuelle cabinet dentaire du docteur Rotellini 

18  Archives départementales O 590/12 

19 (O 590/37.) 

20  Archives municipales PV 321 

21  Archives départementales O 590/118 
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Autres projets. 

 
Durant ses différents mandats Joseph Coget a soutenu certains projets pour moderniser son 
village, projets d’implantation postale, projet de chemin de fer, aménagement du cimetière. 
Tous n’ont pas été suivis d’effet. 

La Poste. 
La question revient sur le bureau le 26 mars 1873 à la demande de plusieurs habitants. Les 
arguments sont que Thumeries serait au centre du secteur postal, qu’il s’y trouve plusieurs 
commerçants et industriels intéressés, il qu’il y a 5 châteaux…22 
En 1881 Monsieur Coget fait état d’une demande de télégraphe électrique, émise par des 
particuliers (sans doute les sucriers) qui offrent de prendre en charge les deux tiers de la 
dépense (1.200 F) pour la pose des poteaux et des fils. Le reste, soit 400 F, est demandé au 
gouvernement. Cette installation du télégraphe est effective dès 1881. 

Un Chemin de fer. 
Les premières implantations de chemin de fer en France ont commencé en 1842 et furent  
intensifiées durant le second Empire. Dès 1872, soit trente ans plus tard, le conseil municipal 
de Thumeries est invité à délibérer sur un projet d’implantation d’une ligne de chemin de fer 
entre Orchies et Don. Le projet envisage de passer par Pont à Marcq, Mérignies, Attiches, 
Seclin et Gondecourt. Joseph Coget, au nom de Thumeries, propose un autre trajet par Bersée, 
Mons en Pévèle, Thumeries, Wahagnies, Annoeulin.  

« Le trajet projeté ne traverse que de petites communes…le tracé modifié 
concernerait 4.500 habitants au lieu de 3.500. Sur le tracé, Bersée se 
distingue par sa production de graines de betteraves, Mons en Pévèle a trois 
sucreries, Thumeries une sucrerie très importante, des bois, des sablières, 
Wahagnies une sucrerie, trois carrières, 2 panneries, 1 briqueterie, 
Annoeulin, une fabrique d’alcool, et une de chicorée… » 

 
Le projet revient à l’ordre du jour en 1877 et il défend toujours le tracé par Mons en Pévèle 23 
Ce projet n’a finalement pas vu le jour tout comme ce second projet d’un chemin de fer à voie 
étroite, entre Saint Amand et Lens, qui aurait pu passer à Thumeries mais trop à l’écart du 
village. Voici le motif du refus : 

«  Comme la voie passerait derrière le village, nos industriels ne pourraient 
pas relier leurs usines à la voie et seraient obligés de charger et de décharger 
leurs marchandises en amont et en aval. De ce fait, Monsieur Coget considère 
que ce projet n’est pas d’utilité publique » 

Le Cimetière. 
M Coget déplore que la haie du cimetière 
soit  

 «  Traversée de toutes parts par les 
enfants à qui ces lieux consacrés à 
la mort n’inspirent aucun respect ni 
recueillement »24 

Il envisage donc la construction d’un mur 
pour entourer ce lieu près de l’église. Il 
propose au conseil de vendre les arbres qui 
s’y trouvent et d’employer le produit de la 
vente, estimée à 864 F, La dépense 
monterait à 2.700 F selon l’architecte 
Pennequin consulté. Il demande donc une 

                                                 
22 PV des délibérations du conseil municipal N°133 page 63 

23  Archives municipales PV page 112 N°219 

24  Archives municipales 26 avril 1883 
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subvention de 600 F, le reste serait couvert par un « membre de la commune » (lui-même ou 
son frère Henri sans doute…) 
D’autre part pour financer cette opération et surtout la suivante qui consistera à déplacer le 
cimetière dans un autre emplacement du village il met en place, comme ça se fait déjà dans 
les communes voisines, des concessions de terrains, pour augmenter les ressources 
communales. Voici le plan établi en 1883 avec trois zones, la zone A (en rouge) réservée aux 
concessions perpétuelles (132 m

2
 à 150 F le m

2
), la zone B (en jaune) attribuée aux 

concessions trentenaires (50 F le m
2
) et les zones C (en vert) pour les concessions temporaires 

(15 ans minimum – 25 F le m
2
)  

Lui-même, afin de fournir des ressources aux nécessiteux achètera une concession de 6 m
2 
 

destinée à sa sépulture, à celle de son frère et de sa sœur. C’est son frère Henri, dernier 
survivant de la famille, qui reprendra son projet d’implanter un nouveau cimetière et le 
réalisera en 1895 

 

Ferdinand Béghin (1885-1895) 
 
A la mort de Joseph Coget, le conseil municipal, élit son neveu, Ferdinand Béghin, à la tête de 
la commune. Ce dernier sera maire durant dix ans jusqu’à sa mort accidentelle en 1895  
L’œuvre principale de Ferdinand, est l’implantation du chemin de fer entre Pont à Marcq et 
Pont de la Deûle passant par Thumeries. 

Ses réalisations. 

Comme ses prédécesseurs il conduira de nombreux travaux de pavage. 
Enfin c’est sous son autorité mais avec l’appui matériel de Henri Coget son oncle que sera 
installé le nouveau cimetière en son emplacement actuel. 
Le dernier des frères Coget, membre du conseil municipal,25 va mettre un point d’honneur à 
achever les projets de son frère, décédé en 1886, en ce qui concerne le cimetière, les écoles et 
l’aide aux nécessiteux. 
Il achète donc en 1895 pour 1.767 F  un terrain à la famille 
Carpentier, 31 ares 31,  situé le long du pavé de Thumeries à 
Ostricourt, au lieu dit « le tournant »,26 et il en fait don à la 
commune à la seule condition que les anciens propriétaires du 
terrain, Louis Carpentier et Pauline Houzé, puissent disposer d’une 
concession gratuite. On cessera donc d’enterrer dans l’ancien 
cimetière, près de l’église, et les titulaires de concessions 
disposeront d’une concession gratuite dans le nouveau à charge d’y 
transférer à leurs frais leurs monuments.27 
Dans son testament olographe du 6 novembre 1895 Henri Coget 
lègue à la commune une rente de 600 F pour soulager les vieillards 
et les infirmes, 400 F au bureau de bienfaisance et 400 F aux 
écoles laïques de la commune. Ce  testament a été déposé chez 
Maître Mariage à Phalempin avec notification à ses héritiers 
Madame Henriette Bulteau, épouse Cuvelier à Paris (petit neveu), Alexandre Coget à 
Marquillies son frère,  Joseph et Henri Béghin, ses petits neveux. Cette rente s’est éteinte avec 
la dévaluation de 1918. 
En remerciement le conseil municipal avait décidé de placer le portrait de M Henri Coget à 
l’endroit le plus apparent de la mairie en souvenir de ses bienfaits… 
Voici, ci-contre, le portrait au fusain, conservé en mairie. 
Une rue de Thumeries garde le souvenir de cet homme généreux. 

                                                 
25  Henri est nommé « adjoint supplémentaire en 1888 Il est également désigné comme suppléant pour les sénatoriales. 

26 ADN 1 Z 61172 
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Sa Succession. 

Ferdinand Béghin est victime d’un accident de cheval. Après son décès le conseil municipal 
élit au premier tour son fils, Joseph Béghin qui refuse le poste. Un second tour a donc lieu et 
amène à la mairie Jean Baptiste Denneulin qui sera le premier maire du 20

ème
 siècle. 

Les maires du 20ème siècle 

Jean Baptiste Denneulin (1896-1912). 

Maire par surprise… 
Jean Baptiste Denneulin est né en 1848. Il a épousé Irma Decarnin 
qui lui a donné 5 enfants, Jean baptiste, Emile Albert, Berthe, Marcel 
et Emile Joseph. Il exerce le métier d’aubergiste près de l’église. Il 
est, en 1895, adjoint au maire, Ferdinand Béghin. Il fait d’ailleurs 
office de maire à la place de ce dernier après son accident. Après le 
décès du maire, le conseil municipal élit très naturellement le 12 mai 
1896, Joseph Béghin, le fils du maire décédé. Mais Joseph Béghin 
refuse pour l’instant son élection. On ne sait d’ailleurs pas pourquoi. 
(Se sent –il trop jeune, ou veut-il consacrer son énergie au 
développement de la société Béghin qu’il va fonder avec son frère ?). 
Le conseil procède donc à un second tour et Jean Baptiste Denneulin 
récolte 10 voix sur 11. Il sera ensuite régulièrement réélu (1900, 

1904, 1908 et 1912). Commerçant de profession, il aura à cœur de travailler autant pour les 
agriculteurs, encore nombreux dans la commune, que pour l’industrie naissante et les 
populations qu’elle attire. 

Des réalisations pour l’agriculture. 
Il va poursuivre les chantiers lancés par ses 
prédécesseurs concernant le pavage des voies 
secondaires. Mais sa réalisation la plus 
originale est la création d’un abreuvoir 
communal. 
Le conseil constate le 11 juillet 1905  

que beaucoup d’agriculteurs de la 
commune réclament depuis plusieurs 
années la construction d’un abreuvoir 
communal dans le centre de la 
commune. 
 

 Ce projet va être réalisé d’après les plans ci-
contre en haut de la rue basse en face du 
château blanc. Il s’agit d’un bassin en pente 
douce de 12 mètres de long pour une 
profondeur maximale de 1m 50 pour y baigner 
le bétail. Le devis prévoit 80 m

3
 de 

terrassement, un mur de protection, 2000 
pavés… et divers accessoires pour 950 F en 
tout.  
Cet abreuvoir était alimenté par le trop plein 
des fossés du château. Finalement inutilisé par 
les agriculteurs, il a été comblé en 1952, 
remplacé par une maison préfabriquée 
jusqu’en 1990  date à laquelle on a installé à sa place un petit espace vert.. 
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D’autres pour l’industrie et les écoles. 
Jean baptiste Denneulin gère la mise en place du chemin de fer, le fameux PP, l’accès à la 
gare, la normalisation des  pentes des fils d’eau modifiées par le chemin de fer. Il a surtout à 
gérer l’afflux de population attirée par l’entreprise qui rend les écoles trop exigües. Ainsi en 
1910 28  le conseil décide d’agrandir les locaux 

« La population ayant augmenté en 
raison de l’importance de l’industrie la 
Municipalité se trouve dans l’obligation 
d’agrandir ses écoles. L’école des 
garçons qui ne comporte actuellement 
qu’un rez de chaussée avec deux classes 
sera remontée d’un étage, le bâtiment 
prolongé jusqu’au mur de clôture. Cette 
partie servira de cage d’escalier, de 
vestiaire et de couloir d’accès au 
jardin. »29 

Les travaux sont adjugés le 2 novembre 1911 à une entreprise de Sailly les Lannoy. Ils seront 
réceptionnés le 12 mars 1914 par le nouveau maire, M. Blondeau.  
A l’école des filles, rue Houdart, on procède 
aussi à quelques transformations. En 1899 on 
modifie des cloisons entre le logement et la 
salle d’asile (future maternelle) et en 1900 on 
envisage une nouvelle classe. M Béghin, 
raffineur, avance l’argent nécessaire aux 
travaux. En 1910 on ajoutera en plus une 
nouvelle classe à droite de l’entrée, en front de 
rue. 

Le représentant de la République. 
Avec la 3

ème
 république, le Maire est l’élu du conseil mais il représente aussi l’Etat et la 

République. A ce titre, Jean Baptiste Denneulin participe en 1900, au tournant du siècle, à un 
gigantesque banquet républicain pour fêter le nouveau siècle qui s’annonce.  Il aura aussi à 
appliquer les lois votés par la république notamment les lois de séparation de l’Eglise et de 
l’état. Il fera en sorte que cela se passe « en douceur » malgré l’opposition de quelques uns.  
Le conseil délibère ainsi pour le maintien en activité des religieuses qui tiennent un ouvroir et 
une salle d’asile (une maternelle) à condition qu’elles évitent toute action polémique ou 
politique. Il procède aussi aux inventaires des biens d’église décidés par la loi de 1905, loi de 
séparation de l’église et de l’état. Son article premier affirme que la République assure la 
liberté des cultes mais l’article 2 met fin au concordat établi par Bonaparte en 1801 et 
supprime les salaires et les subventions. L’article 3 enfin  prescrit de faire  l’inventaire des 
biens ecclésiastiques.  

Les inventaires. 

Cette décision a donné lieu en certains endroits à des manifestations violentes. Les 
commissaires se sont trouvés ici ou là devant des églises barricadées, des portes piégées, des 
manifestants hostiles. Ce ne fut pas le cas à Thumeries. 
Voici le procès verbal établissant le déroulement des faits :30 

                                                 
28  Archives départementales O 590/40 

29 Archives municipales PV 66 

30  ADN 4 V 31 
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Le jeudi 8 mars 1806, à 3 heures du soir, Mr Boyer, percepteur à Phalempin, 
s’est présenté à la porte de l’église de Thumeries, pour procéder à l’inventaire 
des biens de cet édifice. Il fut reçu dans l’église par le desservant qui lui lut 
une protestation et permit de faire l’inventaire des objets contenus dans 
l’église, ce qui fut fait. 

 Mais au moment d’opérer dans la sacristie le desservant refusa d’en ouvrir la 
porte. Mr le percepteur s’est alors retiré. M Boyer était accompagné de deux 
gendarmes et au cours de cette opération il ne s’est produit aucun incident. 

31 
L’inventaire ci dessous nous donne un descriptif précis de l’état de l’édifice en 1905. On 
pourra le rapprocher d’une photo ci-dessous. 
Devant l’autel de St Antoine de Padoue 
un chandelier en cuivre estimé 20 F, un tableau du Sacré Cœur, 80 F, 50 chaises 150 F, 14 
stations de chemin de croix (tableaux en bois et plâtre) 200 F, 1 calorifère 50 F, 1 lampe à 
suspension 10 F. 
A droite de l’autel de St Antoine. 
fonds baptismaux en marbre ; grille de communion en fer, autel de St André en marbre, 
maître autel en marbre blanc et gris, autel de la Vierge en marbre avec au dessus un tableau, 
un confessionnal en bois très simple ; un orgue. 
Dans le clocher : une cloche 
Dans l’église 
4 chandeliers en cuivre 40 F, un tableau de St André 
50 F, une horloge 30 F, une chaire 10 F, 12 
chandeliers en cuivre 60 F, une statue de St André 20 
F, une statue de St Joseph 20 F, un tableau de la 
Vierge 500 F (attribué à Murillo), une statue du Sacré 
Cœur. 
La sacristie ne fut visitée que plus tard, en voici le 
détail. 
Placard 3 portes (80 F), armoire 2 portes (80 F), 
calice en argent (100 F) 61 purificatoires (25 F), 
plateaux en métal, 2 appliques d’éclairage en métal (4 
F) Chasubles, manipules, étoles de couleurs 
différentes, blanc (100 F rouge (70  F) noir (40  F) 
violet (10 F) doré (100 F), draperie or pour 
bénédictions 10  F, 2 surplis (6 F) 10 étoles (15 F) 3 
navettes (5 F) 25 purificatoires (25  F) missel de 1875 
(10 F), prodefunctis (2 F)  3 voiles pour ciboires (9 
F), 4 tablettes à 1 F, 24 sachets (80 F), 13 amicts (7 F) 
5 cordons blancs (7 F), 12 surplis (36 F), 
5 ceintures (4  F) 3 rouges et une noire, un lavabo 
émaillé (6 F), des liasses d’actes paroissiaux, 2 chasubles de diacre et sous diacre (10  F), 
intérieur de tabernacle en cuivre sculpté (10  F) 8 plumets pour dais, 4 grands pour 8  F et 4 
petits pour 2 francs); 2 chandeliers à 6 bougies (20  F) , 2 à 5 bougies (16 F) 2 à 3 bougies (6 
F) 4 chandeliers en verre (2 F), 2 ‘girandoles ( ?) à 4 branches (10 F), un ostensoir argenté (15  
F), une lanterne (3 F), 2 encensoirs argentés 10 F et un cuivré 3 F, une garniture velours noir 
pour enterrement 30  F 
Je me suis permis de relever l’ensemble de l’inventaire. Bien sûr il s’agit de termes techniques 
qui ne sont compris que par les initiés. Au-delà de ce souci du détail qui satisfait sans doute 
aujourd’hui notre curiosité, il faut surtout se rappeler la réprobation que cette mesure suscitait 
chez les catholiques et l’on peut comprendre le contenu de la protestation du curé remise à Mr 
le percepteur avant de procéder à l’inventaire : 

                                                 
31  À la même référence on note qu’à Wahagnies il a fallu enfoncer les portes sans manifestations hostiles toutefois…et à 

Thumeries l’église était ouverte (rapport du commissaire) 
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Nous protestons de toute l’énergie de notre âme contre cet inventaire et nous 
déclarons ne vouloir y participer en aucune manière, nous cédons à la force. 
Gardiens vigilants des biens qui nous ont été confiés nous croirions forfaire à 
l’honneur et manquer au plus sacré des devoirs en ne le faisant pas et Dieu 
nous en demandera compte un jour  

C’est la loi, dit-on, il faut obéir à la loi. Ce sont les hommes qui font les lois 
humaines et ils peuvent se tromper. Est-il donc si rare de voir dans l’histoire 
des lois abusives du droit des citoyens. 

 Dieu seul est infaillible. D’ailleurs la plus grande partie du mobilier de cette 
église appartient à des particuliers. Les orgues, tous les tableaux, le chemin de 
croix, toutes les statues, la lampe du chœur, tous les autels, tous les vitraux, 
comme en fait foi l’inscription qu’ils portent, proviennent de dons offerts par 
des personnes charitables. Nous faisons les plus expresses réserves des droits 
de la fabrique sur ces biens qui sont les nôtres ainsi que des droits des 
donateurs sur les objets qui leur appartiennent nous vous demandons , 
Monsieur, de vouloir bien annexer cette protestation à l’inventaire. En 
assistant à l’inventaire qui va avoir lieu nous voulons seulement sauvegarder 
les droits de la Sainte Eglise et notre présence ne doit en aucune manière être 
considérée comme une acceptation de la loi du 9 décembre 1905. Le Saint 
Père s’est réservé le jugement à porter sur cette loi. Nous souscrivons 
d’avance à sa décision et nous faisons d’ailleurs toutes les réserves 
nécessaires pour l’avenir. Du reste le Pape vient de condamner cette loi et 
nous la condamnons avec lui.   Signé Jaffroy, curé de Thumeries le 8 mars 
1906 

3. Édification d’un monument aux morts de la Patrie. 

Enfin, nous terminerons en évoquant la construction d’un monument aux morts de la Patrie. 
Contrairement à la plupart des villages français, le monument de Thumeries ne date pas de la 
première guerre mondiale. 
C’est en effet dès 1900 que le conseil municipal est 
sollicité à ce propos par un conseiller, Mr Laurent : 

« Monsieur le Maire donne la parole à Mr 
Laurent, lequel propose de voter une subvention 
pour aider à élever un monument commémoratif 
des soldats morts pour la patrie. Le conseil 
municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité, 
vue la situation financière de la commune, 
regrette de ne pouvoir voter aucune subvention 
en argent mais décide d’accorder à perpétuité 
dans le cimetière communal une concession pour 
y élever ce monument. Le conseil prie également 
Mr le préfet de vouloir bien user de son influence 
auprès des pouvoirs publics afin d’obtenir une 
subvention. 

 
Nous n’avons pas trouvé trace de cette subvention mais 
nous pouvons assurer que ce monument a été édifié du 
vivant de Mr Jean Baptiste Denneulin, maire, décédé le 18 octobre 1912. 
En effet le monument porte, à son revers  le nom des 7 membres de la commission : voici 
leurs noms et les dates de leur décès : Outre Jean baptiste Denneulin il faut noter Jean 
Lelièvre, adjoint, 28/6/1924, André Laurent, Charles Carlier (29/08/1909), Jean Baptiste 
Milleville (19/02/1909), Jean Baptiste Lozin (1926) André Marsigny (1932) . Ces dates 
montrent que le monument est antérieur à 1909. 
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M. Denneulin est décédé en 1912. Il a été remplacé par M Blondeau qui eut à faire face à la 
première guerre mondiale.  
 
Ils sont les seuls maires entre 1870 et 1945 à ne pas relever de l’industrie sucrière. Par contre, 
Joseph Béghin, à nouveau sollicité en 1919, acceptera cette fois les mandats qu’on lui 
propose. 
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Aristide Blondeau 
 
Après le décès  en 1912 de JB Denneulin le conseil municipal de Thumeries procède à deux 
élections complémentaires avant de se réunir sous la présidence de l’adjoint survivant 
Lelièvre et d’élire le nouveau maire de Thumeries. Au scrutin du 2 février 1913 Mr Aristide 
Blondeau obtient 9 voix devant Jean Morel (7 voix). Il est donc élu maire. 

Qui est Aristide Blondeau ? 
Aristide Blondeau est né le 5 février 1861. Ses parents, Augustin 
Blondeau et Marie Martinache sont à la tête d’une entreprise de 
confection implantée rue de l’halloteau (actuelle rue Jean Jaurès). Les 
archives départementales (O 590/104) font état en 1875 du ménage 
Blondeau en le classant 15

ème
 dans la liste des plus imposés de la 

commune. Ils paient 79,74 F. Par deux fois l’entreprise Blondeau est 
mise à contribution pour fournir les tenues des sapeurs pompiers locaux. 
Il s’agit de 25 dolmans de draps en 1891 à 28 F pièce (O 590/113) et une 
seconde fois en 1912. En 1901 la société Blondeau est le 2

ème
 employeur 

de la commune avec un employé, 2 couturières, un coupeur, 4 tailleurs, 2 
domestiques, un jardinier. Le père d’Aristide, Augustin Blondeau, chef 
d’entreprise, a d’ailleurs été adjoint au maire de Thumeries de 1884 à 
1996 sous les mandats de Joseph Coget et de Ferdinand Béghin. 

Aristide, lui, est entré au conseil à la place de son père à partir de 1908. 
Il a épousé une femme d’Onnaing, Céline Bavay qui lui donnera deux filles, Marie et 
Marguerite. 

Son œuvre. 
Aristide Blondeau aura surtout à gérer la situation particulière de Thumeries pendant la 
première guerre mondiale (1914-1918). Nous insisterons sur trois aspects : l’occupation 
allemande, les problèmes financiers qui en découlent et surtout la mise en place et la gestion 
du ravitaillement. 

Une forte présence des troupes allemandes. 

Sur la photo ci jointe on voit, rue 
de l’halloteau (actuelle rue Jan 
Jaurès), deux maisons. La 
première est occupée par des 
officiers ou des sous officiers 
allemands. La seconde maison, à 
l’arrière plan, est celle de 
l’entreprise Blondeau. Il y avait 
bien sûr d’autres logements 
réquisitionnés à Thumeries pour 
loger les troupes d’occupation, le 
château de Bellincamps, le 
château blanc, les châteaux 
Coget, Béghin,  des maisons 
particulières, même des cafés.  
 

La gestion difficile du ravitaillement. 

La sucrerie est provisoirement fermée. Le chômage s’étend. Il faut multiplier les secours aux 
personnes.  
C’est ainsi que le 17 janvier 1915 le conseil municipal décide de créer une caisse d’aide aux 
chômeurs qui sera gérée par M Blondeau (maire), Lelièvre (adjoint) Herin et Ramery 
(conseillers), Lobert et Beauprez (délégués patronaux), Dubois et Coille (délégués ouvriers). 
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Les avances sont fixées entre 0,50 F et 2,50 F par jour et par famille. A titre indicatif le 
charbon coûte 26 F la tonne de boulets en 1915 (30 F pour des gaillettes de 80/120). 
Il s’est formé aussi un comité de ravitaillement, dit comité hispano-américain32, afin d’aider 
au ravitaillement des territoires occupés. Thumeries dépend du comité de Seclin, fondé le 25 
juin 1915, qui utilise comme entrepôt les locaux de la sucrerie Desmazières et la malterie 
Pontfort. Ce comité prend en charge 28 communes. Le ravitaillement provient  de farines 
américaines moulues à Roubaix  et qui arrivent par péniches par le canal de Seclin. Le comité 
de Thumeries est présidé par M Blondeau, le maire, et géré par Mrs Herin, Pionnier, Dauchot, 
Corteggiani, Soula, Hugot et Pioche. Il s’agit d’assurer la fabrication et la distribution de pain, 
trois fois par semaine, à raison de 250 grammes par habitant. Le comité distribue aussi 
d’autres denrées : du lard, du bœuf salé, du saindoux, du riz, des haricots, des lentilles. Il y a 
aussi quelques autres produits comme du savon, du sucre, de l’huile, du lait condensé. On lui 
demande aussi des semences pour les jardins. 

« Sans le comité nos malheureuses populations auraient cruellement souffert 
de la crise actuelle » 33 

On peut se faire une idée des stocks en 1917 : 579 kg de haricots, 493 de riz, 59 de lard, 500 
de bœuf, 6 de saindoux. En 1918 on a 4.218 kg de farine, 690 kg de céréales, 1.228 kg de 
haricots, 227 de lard, 1.489 de saindoux, 213 de viande salée, 491 de lait concentré, 590 kg de 
café, 625 kg d’aliments pour enfants, 600 kg d’avoine, autant de seigle, 90 kg de son, 250 kg 
de sel, 229 kg de savon, 52 kg d’amidon. 
L’organisation est parfaite quoique les locaux soient étroits. Le maire surveille la panification. 
Le boulanger, Verdière, a eu un problème 2 jours de suite en utilisant en même temps de la 
farine de seigle et de la farine de froment. S’étant aperçu du mauvais résultat il changea son 
travail et put obtenir un pain « mangeable ». Ensuite, M Blondeau assure qu’il a assisté au 
tournage et au défournement de 103 pains avec un travail soigné. En 1917 il est nommé 
délégué intercommunal pour Wahagnies, La Neuville et Thumeries et muni d’un laisser 
passer établi par la Kommandatur de Thumeries. En 1918 il se plaint d’ailleurs que la 
Kommandatur lui prélève des hommes pour travailler et désorganise le travail du comité qui 
ne dispose plus que de 4 personnes à la boulangerie, un magasinier, un receveur, un boucher 
un charretier soit 8 personnes pour 1600 habitants.34  
La guerre perdure et en 1918 un procès verbal du conseil fait état des difficultés croissantes de 
la population du fait de l’augmentation du prix des produits et surtout de la raréfaction de 
certaines denrées.  
Voici le tableau qu’il fournit : 
La population comprend : 
 390 évacués du front touchant soit l’indemnité légale soit un salaire appréciable. 
 565 ouvriers ou ouvrières de Thumeries touchant des salaires supérieurs à ceux du 
temps de paix (exemple 290 F/mois pour une famille de 4 dont 3 travaillent). 
 400 titulaires d’allocations militaires dont 104 aidés par le B.A.S. 
 50 personnes aidées par le bureau de chômage ou le B.A.S suffisamment pour acheter 
les produits du comité 
 40 fonctionnaires et retraités 
 85 propriétaires 
Total 1530 habitants. 
 

Mais si tout le monde peut se procurer les produits du comité de ravitaillement 
les autres produits sont inaccessibles. Il n’y a plus de viande disponible à la 
campagne, même pour les gens riches. 

                                                 
32  commission for relief in Belgium 

33 ADN 9R 1376 

34  ADN 9 R 1376 
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On pourrait objecter qu’il reste des poules mais il est défendu de tuer une 
poule sans permission. La production d’œufs est pour les 4/5 requise et le 
reliquat ne représente qu’un œuf par personne et par mois. Quelques autres 
produits sont encore possibles comme les lapins et des légumes mais leur 
quantité est restreinte Nous encourageons donc les potagers et nous avons 
distribué 12 kg par habitant de plants de pommes de terre.35 

 

Faire face aux impôts de guerre 

Nous venons de voir que l’armée allemande réquisitionne des logements, qu’elle prélève de la 
nourriture mais elle ne s’arrête pas là. 
Les troupes d’occupation ont maintenu les autorités municipales pour mieux pressurer et 
contrôler l’habitant. C’est le fait des impôts d’occupation dont nous trouvons quelques traces. 
Voici un exemple : 

J’ai reçu de la Kommandatur la lettre suivante datée du 22 juin 1916. En 
vertu de l’article 49 de la conférence de la Haye, 

 L’autorité militaire allemande requiert de la commune de Thumeries le 
paiement de la somme de 216.080 F, payable en quatre fois, 2 /10èeme en 
monnaie allemande ou française, le reste en billets communaux. Une 
réduction de 20% sera accordée pour le paiement en or ou de 5% pour le 
paiement en argent. 

 
On voit la place que jouaient encore les monnaies métalliques au début du 20

ème
 siècle. 

Rappelons que le franc or, le franc germinal, avait gardé son cours pendant 100 ans mais qu’il 
n’a pas survécu à la grande guerre et a été plusieurs fois dévalué. Cet impôt d’occupation sera 
prélevé à plusieurs reprises à peu près dans les mêmes termes. 
En 1918 les troupes d’occupation taxent même la commune pour l’électricité. 

Tant que l’usine Béghin a pu produire l’électricité, la lumière nous a été 
fournie par elle. La commune a dû seulement fournir le charbon nécessaire. 
Aujourd’hui que le courant ne provient plus de la même source, l’autorité 
allemande nous remet une facture comprenant : 1/ les lampes à usage des 
troupes, et 2/ les lampes à usage des habitants (407 lampes) et en exige le 
paiement à raison de 3 F par lampe et par mois à compte du 1

er
 mai36 

La présence militaire allemande fait perdre à la commune ses ressources ordinaires, sa part 
d’impôts.. Les procès verbaux du conseil municipal font état presque chaque mois de la même 
décision : 

En raison des circonstances que nous traversons, le receveur municipal se 
trouve privé de toutes communications avec les services du Trésor. J'ai appris 
que la ville de Seclin a émis des bons communaux et qu'elle acceptait d'en 
mettre à notre disposition...(37 ) 

Le financement par l’emprunt. 
 
On décide donc d'un emprunt de 50.000 F à 2%.  
Il sera suivi de bien d'autres emprunts contractés cette fois auprès de la ville de Lille : 
 
 
 
 
 

                                                 
35  PV du conseil municipal page 143 

36 PV du 28 juin 1918 page 146 

37 PV du conseil 19 novembre 1914 archives municipales 
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Date de l’emprunt somme date somme 
3 octobre 1915 34.000 F 29 octobre 1915 30.000 F 
10 février 1916 36.000 F 18 mars 1916 34.000 F 
7 mai 1916 25.000 F 5 juin 1916 30.000 F 
2 juillet 1916 25.000 F 23 juillet 1916 18.075 F 
27 juillet 1916 26.000 F 30 septembre 1916 33.000 F 
20 novembre 1916 35.000 F 20 décembre 1916 33.000 F 
12 février 1917 40.000 F 11 avril 1917 16.000 F 
2 juin 1917 22.600 F 23 juillet 1917 49.000 F 
3 octobre 1917 34.000 F 16 janvier 1918 52.000 F 
14 février 1918 57.000 F 9 mars 1918 55.000 F 
8 avril 1918 40.000 F 28 juin 1918 53.000 F 
5 août 1918 57.000 F   
 
Thumeries est libérée en octobre. A partir du 14 novembre la formule change mais le 
problème reste le même : 

Considérant que dans les circonstances actuelles, la caisse communale ne 
peut être alimentée par des bons de monnaie et que les recettes budgétaires 
normales sont pour la plupart irrécouvrables, la commune demande à l’état 
de bien vouloir consentir à avancer les fonds nécessaires jusqu’à la reprise de 
la vie administrative normale » (PV du 14 novembre 1917) 

 
Nous aurons donc une nouvelle succession d’emprunts. 
 
Date de l’emprunt somme date somme 
14 novembre 1918 9.558, 85 F 17 décembre 1918 252.000 F 
18 janvier 1919 24.000 F 16 février 1919 235.200 F 
26 février 1919 40.000 F 27 mars 1919 40600 F 
25 avril 1919 25.000 F 20 mai 1919 30.000 F 
6 juillet 1919 20.100 F 20 juillet 1919 1200 F 
26 août 1919 59.900 F 10 septembre 1919 (nonchiffré) 
26 octobre 1919 20.500 F 23 novembre 1919 6.600 F 
28 décembre 1919 22.500 F 22 février 1920 16.200 F 
28 mars 1920 20.100 F 11 avril 1920 8.700 F 
 
Le 14 septembre 1920 on trouve trace du vote d’un budget pour 1920. Il aura fallu presque 
deux ans pour que cesse le recours aux emprunts ou aux avances budgétaires pour faire face 
aux dépenses communales. 
 
En 1919 M Blondeau ne s’est pas présenté aux suffrages des Thumerisiens. Le maire élu sera 
comme en 1896 Joseph Béghin. Mais cette fois il acceptera la fonction qu’il exercera 
d’ailleurs jusqu’à sa mort en 1938. 
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Joseph Béghin 1919-1938. 

I son élection et ses mandats. 
Né en 1871, Joseph Béghin, n’avait que 25 ans à la mort de son père, 
Ferdinand, quand le conseil municipal l’avait pressenti pour être maire. 
Préoccupé par la succession, ou se sentant trop jeune pour la mission, il 
avait refusé sa nomination,  tout en assumant le rôle de conseiller. En 
1919, le conseil municipal, réuni le 10 décembre, le désigne pour la 
seconde fois, maire de Thumeries. Cette fois, à l’âge de 48 ans,  il 
accepte la charge. Le conseil élit comme adjoint M. Gervais Legrand, 
ancien instituteur. Il gérera à la place du maire l’état civil. La signature 
de M Béghin, chevalier de la légion d’honneur, n’apparaît qu’à de rares 
occasions, parmi lesquelles, celles qui concernent sa famille proche (le 
mariage de sa nièce, Françoise Béghin avec M Pierre Malle le 25 

novembre 1921, les naissances des enfants Descamps ou Malle… 
M Béghin entame donc en 1919 une longue période à la tête de la commune. Il sera réélu 
successivement en 25, 29 et 35. 

II Mélange des rôles. 
Mr Joseph est, avec son frère Henri, à la tête de la société F. Béghin. Ils disposent de ce fait 
d’une fortune personnelle importante. Ils n’hésitent pas à l’occasion de puiser dans leurs 
propres deniers pour faciliter la gestion de la commune. Ce nouveau mécénat s’exerce à 
plusieurs reprises et de plusieurs manières. 
* la première manière de faire est d’avancer de l’argent ou de prêter du matériel. Ainsi par 
exemple, en 1921 le remplacement de la cloche « volée par les boches » selon la formule du 
procès verbal revient à 6.676 F dont seulement 5.573 F sont couverts par les dommages de 
guerre. M Béghin avance donc, sans intérêts, les 1.112 F qui manquent pour pouvoir installer 
plus rapidement la nouvelle cloche.. Il prête aussi à plusieurs reprises ses attelages, chariots et 
chevaux, pour des transports de terre ou de matériaux et après l’achat d’un corbillard (5.300 F 
en 1926) il prête  un cheval pour tirer le véhicule qui sera conduit par son adjoint, M Aimé 
Beaucamps. 
 * Seconde manière de pratiquer le mécénat : le don de terrains.  
Voici deux exemples : en 1922 il cède gratuitement un terrain de 
19 ares 72 pour agrandir le cimetière, se réservant 3 concessions 
qu’il paiera d’ailleurs au prix normal si bien que l’extension, 
l’implantation d’une nouvelle haie et les clôtures seront payées 
par la concession Béghin. Il offre également le terrain nécessaire 
à la construction de l’école maternelle du Thélut. 
* Enfin, troisième manière de faire, faire exécuter par les 
ouvriers de l’usine certains chantiers, préparés par son 
architecte, Cordonnier. C’est ainsi qu’ont été édifiés près de 
l’église, le dépôt communal (garage pour corbillard et pompe à 
incendie, prison), le kiosque à musique et le revêtement des murs 
de l’église. 

III les grands chantiers de Joseph Béghin. 
Durant ses divers mandats, Joseph Béghin, mène à bien divers chantiers. Ce sont des travaux 
d’équipement (électricité, aménagement d’un stade, installation d’une piscine), et des 
constructions (logements, écoles, salle des fêtes), travaux pour lesquels il utilise les services 
de deux architectes régionaux très connus, les Cordonnier. 

A/ Travaux d’équipement. 

Au début de son premier mandat, Joseph Béghin, reprend un projet de modernisation du 
village lancé juste avant la guerre, en 1913, l’électrification. Dès le mois de décembre 1922 le 
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projet est élaboré. Les dépenses sont estimées à 95.360 F. On envisage une subvention du 
ministère de l’agriculture de l’ordre de 30.000 F, le reste serait à couvrir par emprunt. 
Le 10 juin 1923 M le Maire fait savoir au conseil qu’il a trouvé un concessionnaire en la 
personne de M Loir, rue Saint Augustin à Lille. Il négocie avec lui des aménagements du 
cahier des charges (variations de tension ou de fréquences tolérées), prix de l’installation, prix 
de l’abonnement et tarification pour les abonnés. 
L’alimentation doit se faire par une ligne haute tension venant de Libercourt avec un poste 
principal de réception et de transformation de 15.000 V, un poste secondaire, un réseau haute 
tension entre les postes, un réseau de basse tension et d’éclairage public (30 lampes). Le 26 
décembre 1924 les travaux sont terminés. Investissement total : 133.375 F.  

B) Aménagement d’un stade et d’une piscine. 

En 1934 la famille Béghin offre à l’Avant-Garde un nouveau stade. Voici la manière dont on 
le présente à l’époque dans le journal « l’écho du Nord »38 
« Le terrain de football a été drainé et a 
subi un nivellement soigné…Des ouvriers 
achèvent la construction d’une magnifique 
piste cendrée de 5 mètres de large qui 
ceindra le terrain de football. De chaque 
côté du terrain, derrière les buts, de bons 
sautoirs ont été aménagés pour les sauts à 
la perche, en longueur et en hauteur. A 
l’entrée dans la partie gauche se trouve un 
bel emplacement pour les aires de lancers 
de poids, disque et javelot à l’usage des 
athlètes de l’avant-garde. Dans la partie droite on trouvera un « ground » pour la pratique 
du basket et un peu plus loin des courts de tennis et un portique. 
En cette période de crise, les créations de stades sont assez rares et nous ne pouvons que 
féliciter ceux qui ont permis par leur générosité l’aménagement du stade de Thumeries. » 
Dans la foulée la société Béghin va installer sur ce stade une piscine découverte. Construite en 
1935 elle comprend deux bassins à ciel ouvert de 10 mètres sur 12,5 mètres avec une 
profondeur de 80 cm à 1,20m pour le petit bassin, et de 25 m sur 12,5m pour le grand bassin. 
Le volume est d’environ 800m

3
. les aménagements complémentaires comprennent une 

soixantaine de cabines des plongeoirs et deux tremplins élevés (3 mètres et 5 mètres). 
Les enfants de Thumeries y apprennent à nager, y passent leurs brevets. On y dispute même 
des matches de water-polo. Cette piscine, ouverte de juin à septembre, fonctionnera jusqu’en 
1979 A cette date elle aura vieillie, quelques 
échelles seront rouillées, les exigences de 
sécurité seront plus draconiennes, les filtres 
auraient dus être changés… Bref l’installation 
a été abandonnée et c’est finalement une salle 
de tennis qui recouvrira ses anciennes 
installations. Il n’en reste que l’escalier 
extérieur et les gradins intérieurs. 

C) des constructions. 

Pour satisfaire aux besoins de main d’œuvre, 
les sucriers font venir de nombreux ouvriers 
des alentours mais aussi d’Italie ou de 
Pologne. Pour les loger ils vont construire de 
nouvelles cités ouvrières. Il faudra ensuite développer le potentiel scolaire et faciliter les 
quelques loisirs, sportifs entre autres. 
 

                                                 
38  6 novembre 1934 
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les cités. 

. 
Sous les mandats de M Joseph Béghin voient le jour en 1923 la cité Pétavis, en 1924 celle de 
la Pannerie, en 1925 la cité du Petit Versailles, en 1926 le Petit Wasquehal et en 1929 la 
cité du Bois.  

des écoles. 

En matière scolaire, M Béghin, qui a 
amené beaucoup de familles jeunes dans 
les quartiers du Thélut et du Wacca (Mons 
en Pévèle) envisage d’y implanter une 
école maternelle. 
Il offre le terrain nécessaire à la 
construction de l'école maternelle et en 
plus une subvention de 110.000 F ce qui 
ramène l'emprunt à 450.000 F ! 
Les travaux sont confiés à Louis Marie 
Cordonnier, architecte, et exécutés par 
l'entreprise Brunaux de Mons en Pévèle. 
 
Il faut se rendre compte qu’entre les recensements de 1921 et de 1931 la population de 
Thumeries passe de 1.624 individus à 2.508 soit un accroissement de 54 % en 10 ans.. il est 
évident que cette augmentation entraîne à terme des problèmes d'infrastructures scolaires. 
Dès le 27 septembre 1930 le Conseil Municipal note que le "nombre d'enfants dépasse 160 
pour les garçons et 180 pour les filles ". Il sera donc nécessaire de créer une classe 
supplémentaire et d'obtenir un poste d'adjoint supplémentaire.  

Agrandissements à l’école des filles 
 On se met en route très rapidement. Le 14 décembre 1930 une délibération autorise l'achat de 
mobilier scolaire indispensable pour les deux nouvelles classes (tables, tableaux...) 
En février 1931 un marché est passé avec l'entreprise Fourres et Rhodes (collaboratrice 
attitrée de la société Béghin) pour refaire les sanitaires des deux écoles et les trottoirs de 
l'école des filles. 
Au 3 octobre 1932 la situation est la suivante : 210 élèves dont 32 pour la 1ère classe, 46 pour 
la seconde, 46 pour la troisième et 86 pour la quatrième ! 

"considérant que ce nombre d'enfants ne permet plus de donner place aux 
enfants de la quatrième classe, qu'en se basant sur les naissances le nombre 
actuel d'enfants n'est pas exceptionnel, que non seulement il se maintiendra 
mais qu'il aura tendance à s'accroître encore dans les années à venir... 
considérant que le local nécessaire est déjà aménagé le conseil municipal 
décide de demander d'urgence une cinquième classe à l'école des filles et la 
nomination d'une institutrice titulaire de ce poste (cf. p 451 3 oct. 1932) 

Nous n'avons pas de certitude, faute de documents ou de plans, de ce local déjà terminé mais 
il est probable qu'il s'agisse de la classe élevée au premier étage, classe à laquelle on accède 
par un escalier extérieur et une galerie vitrée. 
 En 1936, le 8 août, on décide d'agrandir la cour de récréation en aménageant le jardin de la 
directrice. Ce travail est confié à Théodore Coget, artisan à Thumeries, pour une dépense 
évaluée à 10.770 F. 
Autre conséquence du nombre, la nécessité d'aménager de nouveaux sanitaires avec 
l’installation d’une. canalisation de 197 mètres entre l'école et le lieu dit le Tournebride . 
Enfin pour clôturer la mise en valeur de l'école des filles, la pose d'une couche de 
tarmacadam sera décidée le 8 juin 1938. 

A l'école des Garçons 
Ici la stratégie de M Béghin est la même : construire d'abord, et demander le poste 
d’enseignant ensuite. 
Un plan, daté du 13 septembre 1933, prévoit une seule classe avec un vestiaire et un 
dégagement vers la rue. Le préau et les sanitaires sont dissociés de chaque côté de la nouvelle 
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cour. Par ailleurs, le passage entre les deux cours exige la destruction de l'ancien escalier de 
l'école existante et sa reconstruction à l'extérieur du bâtiment dans la cour. 
Ce projet reçoit l'aval du préfet le 23 septembre à condition "que les matériaux et fournitures 
soient d'origine française, ce qui exclut le sapin du nord et la pierre bleue de Soignies.  
Cette réserve s'explique par le contexte de crise 
économique engendrée par le krach de Wall Street en 
1929, crise qui a généré un peu partout des réflexes 
protectionnistes et des campagnes de sensibilisation de 
type "buy english", ou "achetez français ". 
 
Le devis de l'architecte est de de 282.223 F 
Ainsi, juste avant la seconde guerre mondiale Thumeries 
est équipée des écoles adaptées à ses besoins: 
Une école de filles (5 classes), rue Houdart, avec comme 
directrices successives , Mme Pioche, M

elle 
Fromont (de 

28 à 33) ,M
elle

 Tison (de 33 à 36) et M
elle Cavry (de 36 à 

48). 
Chez les garçons, rue Defretin, une école (5 classes), dirigée successivement par Mrs 
Legrand, Lenain, Bacquart. Valin. 
Au Thélut, une maternelle dirigée par M

elle
 Delannoy puis M

elle
 Viales... 

 
Une salle de sports et des fêtes. 

Cette salle a été construite 
en 1924 d’après les plans de 
son architecte Louis Marie 
Cordonnier. Les plans ont 
été dessinés jusqu’au plus 
petit détail (moulures de la 
scène, forme des escaliers. 
Elle est d’abord prévue 
comme salle de sports, 
d’après les titres des plans. 
On l’a prévue pour la 
pratique de la gymnastique 
et les entraînements de 
basket. Mais en fait c’est un 
ensemble complet destiné 
aux loisirs que s’est donné 
la société Béghin. On y 
avait construit une vaste 
scène de théâtre et installé 
au second balcon un 

projecteur de cinéma. Les agrès et les sièges escamotables se rangeaient dans l’espace situé 
sous la scène. 39 
Voici une photo de la salle, dans sa version cinéma ou théâtre. 
 
M Joseph Béghin est décédé en 1938. Il sera remplacé à la tête de la commune par M 
Ferdinand Béghin, son neveu, fils d’Henri.  

                                                 
39  cette salle sera vendue à la commune en 1969 pour 300.000 F et porte depuis 1982 le nom de centre de loisirs François 

Malle 
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Ferdinand Béghin. 

Son élection. 
Depuis le début du dernier mandat de Joseph Béghin (1935), 
Ferdinand Béghin, son neveu, est membre du conseil municipal. 
Après le décès de Joseph le conseil municipal se réunit le 9 octobre 
1938 suite aux élections. Les conseillers sont Arthur Macquart, 
Joseph Beaucamps, Ferdinand Béghin, Eugène Parsy, Raymond 
Crombez, Henri Vilette, Léon Duflot, Jean Baptiste Desmons, 
Joseph Dhainaut, Desmons Théodore, Jean Morel, Henri Wilmot, 
Alexandre Flinois, Auguste Huart, Fortuné Vandenbeucq, Alexandre 
Flinois, Claude Descamps, Raoul Foucart, Sever Milleville, Henri 
Derache, Augustin Coget. Ferdinand Béghin est élu maire par 20 
voix et un nul, de même que ses adjoints, Arthur Macquart, Claude 
Descamps et Léon Duflot. 
Les premières réalisations de Ferdinand se situent dans la 

continuation de son prédécesseur : installation du premier téléphone en mairie (1938), mise à 
disposition des écoles, du stade de la Baverie qui appartenait à la société Béghin, et étude 
d’implantation d’un réseau de distribution de l’eau potable. A noter aussi l’agrandissement de 
l’église paroissiale. Mais le financement et la réalisation du projet relèveront uniquement de la 
famille Béghin et de son architecte Cordonnier. Le Conseil se contente de dire merci : 

« Le conseil municipal accepte avec reconnaissance la demande de MM 
Béghin qu’il remercie au nom de la commune toute entière »40 (13 mars 1939) 

Les travaux dureront plus longtemps que prévu à cause de la guerre qui éclate en septembre 
1939. 

Pendant la guerre. 
La municipalité de l’époque doit faire face à une situation anormale. Anormale, d’abord par 
l’absence du maire, Ferdinand Béghin, qui est mobilisé et qui passe les mois de la drôle de 
guerre et ceux de la campagne de France dans la 
cavalerie,  loin de Thumeries.41.  
La commune est donc confiée au premier adjoint, M 
Macquart. 
Mais elle est privée en plus de ses ressources habituelles. 
Dès le 5 mars 1940, le conseil municipal avait pris la 
précaution d’annuler un emprunt de plus d’un million de 
francs, engagé un mois avant la guerre (2 août 1939). Cet 
emprunt devait couvrir les travaux d’adduction d’eau 
potable. En ces temps difficiles, les conseillers ont 
préféré surseoir à la dépense. 
Enfin, pour  faire face aux dépenses ordinaires, la 
commune fait une demande de prêt occasionnel aux autorités allemandes, le 15 juin 1940. 

En raison des circonstances actuelles qui privent les communes de leurs 
ressources normales, il importe de rechercher les voies  et moyens de nature à 
assurer le paiement des dépenses qui incombent aux autorités locales… 

                                                 
40  Il s’agit de Ferdinand et Henri seuls survivants sans doute poussés et soutenus par les dames Mme veuve Joseph et Mme 

Malle sœur de Ferdinand 

41  Ferdinand Béghin est affecté à la 401ème compagnie hippomobile puis dans la cavalerie  en Lorraine. Il est en permission 
dans le Nord au moment de l’attaque allemande et rejoint rapidement son régiment. Par la suite il sera transféré près d’Abbeville où il subit 
une forte attaque blindée allemande le 6 juin. Son régiment est malmené et dispersé et il se replie vers Saint Valéry en Caux, fuit en bateau, 

est récupéré par des marins anglais. Il revient en France à Cherbourg  le 14 juin puis gagne Brest, cherche à rejoindre son unité de cavalerie 

toujours sur le repli pour échapper à la captivité. Après l’armistice il est démobilisé. 
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.les fonds publics auxquels les municipalités faisaient appel n’étant plus 
disponibles le conseil municipal décide de solliciter des autorités allemandes 
supérieures une avance de 672.720 francs… 

Une seconde demande, cette fois auprès de l’Etat Français est formulée dans les mêmes 
termes le 6 septembre pour un montant de 330.000 F. Ces deux emprunts seront remboursés 
par la suite. 

Des mesures exceptionnelles. 

Comme en 1914, le conseil restreint, va prendre des mesures exceptionnelles pour faire face à 
la situation. La première est la constitution d’un comité de ravitaillement, décidée le 29 mai 
1940. Le président est Arthur Macquart, accompagné du chef de ravitaillement, Théodore 
Desmons, de trois secrétaires, Emile Duflot, Augustin Coget et Léon Villette, d’un trésorier, 
Auguste Huart et de deux auxiliaires, Alexandre Coget et Vandenbeucq Fortuné. 
A la séance suivante, le 5 juin, les conseillers restants décident d’un comité de guerre qui 
assurera tous les services y compris le ravitaillement. En voici la composition : président 
Arthur Macquart, vice-présidents, G.Beaucamps et Jean Morel, trésorier  Sévère Milleville, 
chef de police, Coilliot, secrétaire Joseph Dhainaut. 
En juin on décide d’apporter des secours aux nécessiteux. Voici les motivations telles 
qu’elles sont exprimées dans le procès verbal. 

« Par suite des événements diverses entreprises et usines ont licencié une 
partie de leur personnel et ne travailleront par la remise en route de leurs 
établissements que quelques jours par semaine. 

Les mesures envisagées sont de donner du travail aux chômeurs. Il s’agit de leur confier des 
travaux agricoles  ou de donner des aides suivant le barème ci après. 7 F pour un chef de 
famille, 4,50 F pour une femme et 4 F pour un enfant. 

Retour progressif à la normale. 

Petit à petit on revient à un fonctionnement municipal qui pourrait paraître normal. A compter 
de septembre 40, Mr Le Maire, est revenu et préside de nouveau les séances du conseil. 
Certains projets, écartés un temps, refont surface, comme les travaux d’adduction d’eau 
potable qui seront largement subventionnés, l’achèvement de la construction de l’abri à 
l’entrée du cimetière et divers autres travaux. 
Le conseil doit aussi mettre en place de nouveaux services et créer de nouveaux postes de 
personnel. 
Le premier est l’instauration d’un service de « gardes messiers », c'est-à-dire, en ces périodes 
de pénurie, de deux gardes chargés de protéger les récoltes contre le pillage.(nomination de 2 
gardes, Lucien Gerardin et Stanislas Bogusz, au salaire de 40 F par jour pour 8 heures de 
fonction) Il faut aussi créer, en Mairie, un poste supplémentaire pour assurer la distribution 
des aides alimentaires.(par exemple 1 quart de litre de lait par jour aux 635 enfants des 
écoles). Enfin est créée une cantine municipale. 
Cette création est effective en 1943,  

« Pour éviter aux écoliers éloignés de l’agglomération de rentrer chez eux 
pour le repas de midi alors que le parcours leur est particulièrement pénible 
par suite des restrictions actuelles qui empêchent en général les parents de les 
vêtir et de les chausser selon leur désir. 

Désigné par Pétain. 

Notons toutefois un changement de procédure qui a eu lieu en 1942. L’état français, dirigé par 
le Maréchal Pétain, change la manière de désigner le conseil municipal. Désormais (jusqu’en 
1945) le conseil ne sera plus élu par la population mais désigné par l’état par l’intermédiaire 
de son préfet. Ceci passe inaperçu à Thumeries parce que M Ferdinand Béghin est maintenu 
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maire de la commune. Le reste du conseil nommé par le préfet reprend 12 anciens conseillers 
et six nouveaux. 42 
 Les nouveaux promus se nomment  Théodore Desmons, employé, Jean Morel, maréchal 
ferrant, Auguste Huart, chef d’équipe, Pierre Devienne, cultivateur, Charles Barbier, ajusteur, 
et Maria Cavry, directrice d’école, première femme du conseil municipal, en n’oubliant pas 
qu’en 1942 les femmes ne votent pas encore ! 
Le Maire est souvent mis à contribution par les autorités d’occupation (réquisitions de 
personnels pour les travaux dans les châteaux ou dans les bois)  au point qu’on pourrait le 
prendre pour un collaborateur. Pourtant il s’efforce de faire libérer les otages (tous membres 
de son personnel). Par la suite il devient même membre d’un réseau de résistance  

« J’avais été contacté par la section WO du capitaine Michel, officier anglais 
de l’Intelligence Service, qui n’avait pas quitté la région après la défaite et 
faisait partie du réseau O.F.A.C.M….Après une longue discussion dans le 
cimetière sud de Lille avec un de ses adjoints je déciderai d’entrer dans la 
résistance. Mon rôle sera modeste. Il consistera à recruter des hommes dans 
le secteur » 

Ce groupe, indépendant du mouvement officiel 
de la résistance, coordonné par Jean Moulin 
n’avait pas beaucoup d’armes. C’est d’ailleurs 
en voulant récupérer les armes d’un petit groupe 
d’allemands en fuite que M Ferdinand Béghin 
est gravement blessé le 3 septembre 1944. . 
Alertés par la fusillade les résistants arrivent, 
les uns poursuivent les allemands à travers 
champs, les autres évacuent leur chef dans sa 
maison avant de le transférer à l’hôpital 
d’Oignies. Le groupe WO (notre photo) prit 
alors la responsabilité du château blanc et du 
stock de matériel laissé par les allemands.  

La perte de la Mairie. 
La blessure de Ferdinand l’a immobilisé environ 6 mois. A la mise en place de nouvelles 
autorités le nouveau préfet du Nord, écarte le maire nommé par Vichy, convalescent, et 
désigne une « délégation spéciale » pour gérer Thumeries. (17 mars 1945) Ce sont trois 
hommes : Antoine Martin, commerçant au Thélut, Maurice Werquin et M Hornain. 
Et aux élections qui suivent c’est bien la liste présentée par Antoine Martin qui emporte la 
majorité des sièges. 
C’est un renversement inattendu à la tête de la commune. Le maire sortant, Ferdinand Béghin, 
va se trouver de ce fait écarté du pouvoir. 
 Il ne nous appartient pas de juger des faits mais de les relater. On peut quand même 
s’interroger sur les raisons peu évidentes de cet échec.  
Le maire est-il resté trop distant de ses administrés durant la guerre ? A –t-il été jugé, bien que 
résistant,  trop lié au pouvoir Pétainiste qui l’avait nommé ? La population a-t-elle voulu se 
libérer d’une mainmise un peu paternaliste sur ses affaires ?  Est-ce la revanche du Thélut sur 
le centre ville ? Est-ce le triomphe de la section socialiste SFIO ? 
Ces différentes hypothèses ont chacune un peu de vraisemblance. Les lecteurs se feront eux-
mêmes leur opinion.  
Désormais Ferdinand Béghin va se concentrer sur son entreprise industrielle. Il continuera à 
vivre plusieurs mois par an dans sa propriété de Bellincamps. En dehors de son usine il ne 
fréquentera plus Thumeries se rendant désormais à la messe à Moncheaux. 
Sa sœur, Françoise, reprendra le flambeau municipal, en 1947, dans l’équipe Scache. 
 

                                                 
42  Les anciens conseillers nommés de nouveau  sont Béghin Ferdinand, Macquart Arthur menuisier, Duflot Léon, employé, 

Parsy Eugène agriculteur, Crombez Raymond, employé, Desmons Jean Baptiste, médecin, Wilmot Henri surveillant et pompier (père de 

Gaston Wilmot , un de nos témoins), Flinois Alexandre, surveillant, Claude Descamps industriel, Foucart Raoul, ingénieur, Derache Henri 

agriculteur et Coget Augustin employé 
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Antoine Martin. 
La fin de la guerre de 1940-45 va entraîner, à Thumeries, un renversement inattendu à la tête 
de la commune. Le maire sortant, Ferdinand Béghin, va se trouver écarté du pouvoir. 
Il ne nous appartient pas de juger des faits mais de les relater. On peut quand même 
s’interroger sur les raisons peu évidentes de cet échec.  
Le maire est-il resté trop distant de ses administrés durant la guerre ? A –t-il été jugé, bien que 
résistant, trop lié au pouvoir Pétainiste qui l’avait nommé ? La population a-t-elle voulu se 
libérer d’une mainmise un peu paternaliste sur ses affaires ? Est-ce 
la revanche du Thélut sur le centre ville ? Est-ce le triomphe de la 
section socialiste SFIO ? 
Tout cela reste hypothétique et chacun peut faire librement son 
opinion.  

Le Renversement de Ferdinand. 

La délégation spéciale. 

Toujours est-il que le préfet nomme pour gérer la commune une 
délégation spéciale de trois membres dont le président est Antoine 
Martin. Les deux autres membres sont Werquin Maurice et Hornain. 
Les procès verbaux de la municipalité font état de leurs premières décisions à compter du 17 
mars 1945 concernant les salaires du secrétaire de mairie puis des femmes de ménage et 
l’embauche de nouveaux employés. C’est la gestion normale d’une sortie de guerre avec une 
très forte inflation.43 

La personnalité de Mr Martin. 

 
Antoine Martin est né à Wahagnies le 9 
novembre 1886. Il a épousé à Thumeries le 
24 décembre 1910, Léontine Delmotte, une 
fille de commerçants du Thélut. Antoine 

était 
« houilleur » 

d’après l’état 
civil. Un 
contrat de 
mariage a été 
signé chez 
Maître Mariage 

à Phalempin. 
Voici une photo des jeunes mariés et une autre d’Antoine en veste 
de boucher. 
 
C’est probablement ainsi qu’Antoine s’est installé au Thélut où il 
exerça pendant la guerre le métier de boucher. 
Le couple n’eut pas d’enfants. Léontine est décédée le 13 avril 
1953 et Antoine le 20 septembre 1956. 

 Son élection pour un court mandat. 

Le 13 mai 1945 ont lieu les premières élections municipales d’après guerre. Sont élus : 
Antoine Martin, maire, Lohez Gustave, 1

er
 adjoint, G. Lespagnol, 2

ème
 adjoint, Florian 

Milleville, 1
er

 adjoint supplémentaire. Un seul membre de la liste sortante est élu, c’est 
Raymond Crombez. Il démissionne de suite. Deux élus, encore prisonniers, (Florian Cabre et 
Jules Gahide) n’assistent pas à l’installation du nouveau conseil. 

                                                 
43  Photos aimablement prêtées par Michel Boutillier et Alexandre Crombez.. 
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Une gestion difficile. 

Les circonstances de ce changement de municipalité ne facilitent pas son installation. 

Des « représailles… un peu mesquines ». 

Tout d’abord, M Béghin, prenant acte de sa défaite, met immédiatement un terme à une 
situation qui durait depuis 1919, à savoir un certain mélange des affaires de l’usine et de 
celles de la commune. Il renonce à des pratiques décennales, liées à une forme de 
paternalisme, et retire purement et simplement les matériels mis à la disposition de la 
commune par l’usine. 
C’est ainsi que le 2 juin 1945 la municipalité doit s’acheter une machine à écrire pour 
remplacer celle qui a été reprise par la société Béghin. 

M. le Maire expose au conseil municipal que la machine à écrire remise à titre 
de prêt par la société Béghin depuis 1925 au service de la Mairie avait été 
retirée par la dite société par suite du changement de municipalité. 

Le même jour on vote aussi une prime aux mères de familles (fête des mères) pour compenser 
celle qui était versée auparavant par la société Béghin. 
Le 30 juin enfin, on fait l’achat d’un cheval pour les travaux de voirie (ramassage des ordures 
ménagères) et le 15 septembre l’acquisition d’un tombereau, toujours pour les mêmes 
raisons. 

 Difficultés particulières supplémentaires. 

Le changement de municipalité a entraîné aussi quelques démissions. Il faut donc pallier à ces 
défections. 
Ce sont d’abord deux membres du personnel qu’il faut remplacer. Les nouvelles employées 
seront Andrée Hivon, de Mons en Pévèle et Antoinette Caudron de Thumeries.  
Le 15 septembre, le conseil vote une subvention spéciale pour reconstituer la fanfare, 
l’ensemble des membres antérieurs ayant démissionné en bloc, suite aux résultats des 
élections! 

Décisions de la nouvelle municipalité. 

Le nouveau conseil va constituer ses commissions, voter les nouvelles taxes et le budget, 
notamment les subventions aux sociétés locales (pompiers, musique et société de 
prévoyance).  
Il va effectuer aussi le recensement de 1946. 
A mettre aussi à l’actif d’Antoine Martin et de son équipe, la reprise du marché, deux fois par 
mois, dans la rue de la gare, l’élargissement de la rue Faidherbe sur toute sa longueur pour la 
rendre praticable, en sens unique, par les automobilistes et l’agrandissement du cimetière. 

Une mesure symbolique : le baptême des rues. 

De nouvelles élections, en 1947, vont renverser la municipalité SFIO. Cependant, entre 1946 
(date du recensement) et 1947 (renouvellement de la municipalité), Antoine Martin va décider 
de nouvelles appellations pour certaines rues de Thumeries.44 
Voici donc un tableau faisant état des anciennes et des nouvelles appellations : 
Certains noms propres qui existaient déjà sont conservés, comme la rue Gambetta, et la rue 
Faidherbe. D’autres sont conservés mais en les déplaçant pour désigner désormais des voies 
annexes, comme la ruelle Houdart, la ruelle Defretin, la rue de l’halloteau, la cité de la 
Baverie. 
 
 
 
 

                                                 
44  Cette décision hautement symbolique ne figure pas, ce qui est surprenant, dans le cahier des procès verbaux de la 

municipalité conservé en Mairie. 
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Ancienne 
appellation 

Nouveau nom 

Rue Basse Rue Jean Baptiste 
Lebas 

Rue de 
l’halloteau 

Rue Jean Jaurès 

Rue Notre 
Dame 

Rue Jules Guesde 

Rue des prés Rue Emile Zola 

Rue Defretin Rue Léon Blum 

Rue Houdart Rue Salengro 

Rue des 
longues haies 

Rue Marx 
Dormoy 

Rue de la 
gare 

Rue Gabriel Péri 

Rue du 
Thélut 

Rue Pierre 
Brossolette 

Rue de la 
Baverie 

Rue Léo 
Lagrange 

 
 
Les personnalités ainsi honorées sont, dans l’ensemble, des personnalités notables émanant du 
mouvement socialiste. 
Il y a d’abord les anciens. 

 Jules Guesde (1845-1922), fondateur du POF, (1
er

 parti ouvrier français) et co-
fondateur de la SFIO (section française de l’internationale ouvrière). 

 Jean Jaurès (1859-1914), fondateur du journal « l’Humanité », hostile à la 
guerre, abattu par un fanatique à la veille de la guerre de 1914. Il est resté une 
figure pour tous les gens de gauche. 

Viennent ensuite trois personnalités qui se sont fait remarquer lors de l’avènement du front 
populaire en 1936 : 

 Léon Blum (1872-1950) qui refusa en 1920 de se rallier au Komintern. A la 
tête du gouvernement du front populaire, il instaura les 40 heures et les congés 
payés. Il fut déporté à Buchenwald. De retour en France il reprit brièvement 
une activité politique avant de devenir représentant de la France à l’Unesco. 

 Roger Salengro  (1890-1936), maire de Lille, ministre de l’intérieur du front 
populaire. Ne supporta pas les campagnes de dénigrement dont il était victime. 
Il s’est alors donné la mort. 

 Léo Lagrange ((1900-1940) socialiste d’origine nordiste, fut nommé en 1936 
à un ministère nouveau, celui des sports et des loisirs. Il encouragea le sport, et 
les loisirs de plein air. Il est mort pour la France en 1940. 

Enfin les quatre derniers sont des héros de la Résistance. 
 Pierre Brossolette (1903-1944) résistant, intervenant pour la Résistance à la 

BBC, la radio de Londres, fut capturé par la Gestapo, il s’est jeté d’une fenêtre 
de l’avenue Foch pour éviter de parler sous la torture. 
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 Jean-Baptiste Lebas (1878-1944), maire SFIO de Roubaix, ministre du travail 
en 1936, déporté politique à partir de 1942. Mort, suite à de mauvais 
traitements, en 1944. 

 Marx Dormoy (1888-1941), membre également de la SFIO, ancien ministre 
du front populaire, fut assassiné par des membres du mouvement d’extrême 
droite « la cagoule ». 

 Gabriel Péri (1902-1941), journaliste, membre du parti communiste, fut 
fusillé par les allemands pour son action dans la Résistance. 

Ces noms n’ont jamais été remis en cause sauf les deux derniers. En effet, M. Scache, maire à 
partir de 1947, va remplacer les deux derniers par des personnalités locales: Joseph Béghin et 
Henri Coget, situation qui perdure encore aujourd’hui. 

Fin de mandat. 

Mr Martin a été réélu en 1947 mais avec une équipe minoritaire. Il laisse la place à Maurice 
Scache qui entame une série de plusieurs mandats. 
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Maurice Scache. 

I. Son élection 
 
De nouvelles municipales ont lieu en 1947. Ferdinand Béghin, échaudé par son précédent 
échec, ne se représente pas. Par contre sa sœur Françoise Malle, son petit neveu, François 
Pollet, montent au créneau. Ils choisissent comme tête de file Maurice Scache, un militaire de 
carrière qui vient de prendre sa retraite chez sa belle sœur, rue de l’Halloteau. Au premier tour 
les Thumerisiens élisent essentiellement les membres de la liste de défense des intérêts 
communaux. La liste sortante, emmenée par le maire, Antoine Martin, doit attendre le 
ballotage pour gagner six places de conseillers. Le Maire, à partir de 1947, sera donc Maurice 
Scache, 59 ans. Il sera réélu plusieurs fois.  
Nous évoquerons les réalisations effectuées sous son autorité, pendant ses mandats. M Scache 
ayant exercé plusieurs mandats est, pour l’instant, le Maire qui est resté le plus longtemps à la 
tête de la commune de Thumeries. Ses mandats correspondent à ce qu’il est convenu 
d’appeler la période du « baby boom », une période de renouveau de la natalité avec comme 
conséquences une augmentation de la population en général, de la population juvénile en 
particulier. M Scache s’efforcera d’adapter la commune à cette nouvelle situation. 

II. Son œuvre. 

Aménagements et agrandissement des structures scolaires primaires. 

Pour Thumeries l'apport de population ouvrière et les naissances nombreuses obligent donc 
les élus à envisager rapidement la création de nouveaux locaux scolaires. 

Sixième classe chez les garçons. 
Le Conseil donne un avis favorable au projet de 6

ème
 classe à l'école des garçons. (Séance du 9 

avril 1948). La décision est motivée par les 
effectifs (40 élèves en moyenne par classe) et 
la "progression des naissances depuis 1944". 
La classe se situera à l'étage au dessus de la 
cinquième, c'est à dire au-dessus de l'actuelle 
bibliothèque. Le devis (4.310.460 F) et les 
plans sont élaborés par M Cordonnier comme 
à l'accoutumée. 

Nouvelle classe chez les 

filles ? 
Le 18 avril 1950 on envisage aussi une classe 
supplémentaire à l'école des filles. Mais on y 
renonce vite. Pourquoi ? 
L'école est jugée trop petite pour 148 élèves 
dont 20 de cinq ans. Or elle ne peut être 
agrandie car elle est enserrée entre deux rues 
et des maisons d'habitation. Dès le 12 mars, on fait valoir que cette école est faite de 
bâtiments disparates : une première classe incluse dans l'habitation, classe étriquée et 
insalubre comme la seconde qui se trouve en appentis. La troisième classe est isolée près 
d’une ruelle et de ce fait est équipée de fenêtres trop hautes. Seul le groupe des deux dernières 
classes est jugé correct encore que celle de l'étage est pourvue d'un escalier extérieur de 25 
marches d'une seule volée, jugé dangereux.. 
Comme on aurait besoin en plus de la sixième classe d’une salle pour les travaux ménagers le 
projet est abandonné et on envisage dès lors une nouvelle construction.  
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Le groupe scolaire serait déplacé de 500 mètres environ sur un terrain 
appartenant à Madame Béghin. Aucune promesse de vente n'a encore été faite 
mais la municipalité a de bonnes raisons de penser qu'aucune difficulté ne 
suivra à ce sujet. Le projet est donc d'une incontestable utilité et conçu selon 
les dernières instructions officielles" 45 
écrit l'inspecteur d'académie 

Il s'agira de l'école Paul Bert. En attendant l'architecte transformerait l'école existante en 
logement pour les adjointes. Cinq logements sont susceptibles d'être créés. La commission des 
travaux retient finalement 3 logements, deux pour couples dans le bâtiment à étage, et un pour 
célibataire dans la pièce du bas. La première classe servirait de remise, la troisième serait 
démantelée et la quatrième servirait de garage.46 Ici encore le projet n'a pas été mené à terme 
et les locaux serviront plus tard d'exutoire à l'école des garçons avant d'être en partie abattus 
pour la construction de l'hôtel des postes.  

Nouvelle école de filles. 
Dès 1952 la nouvelle construction est à l’ordre du jour. Le groupe scolaire serait déplacé le 
long de la route de grande communication de Carvin à Orchies plus connue des Thumerisiens 
sous le nom de rue Emile Zola.  
Le terrain pressenti pour le projet appartient à la famille Béghin et la mairie comme les 
inspecteurs de l’enseignement primaire ont tout lieu de croire que Madame Béghin, veuve de 
Joseph, l’ancien maire, ne voudra pas s’opposer à une vente d’intérêt général. 
Le terrain est libre de toute construction. Jusque là, c’était une pâture. Il est aussi libre de 
toute mitoyenneté sauf sur un point où il existe une propriété bâtie. Le sol est plat et 
« drainable ».L’architecte continue en disant : 

« Le terrain est argilo sableux, perméable. Le sous sol se compose d’une 
nappe d’argile de 1.20 m à 1.60m et de sable vert sur 0.80 m. On trouve l’eau 
vers 2m, 2.50m » (17 juin 1953) 

La surface est de 4.500 m
2 

environ ce qui laisse une bonne 
superficie disponible pour la cour, un plateau d’évolution, et 
un jardin scolaire. 
La vente est conclue devant maître Guéranger à 
Phalempin,47 entre M Scache, maire, d’une part, et la 
famille Béghin  pour « un terrain situé  au lieu dit « la 
Baverie » de 45 ares 71 sur lequel il existe un calvaire ; Ce 
calvaire avait été édifié sur 40 m

2
 en 1898 à la suite d’une 

« mission » (sorte de temps fort de la vie paroissiale). Il 
n’est pas donné pour l école. 
(Ce terrain avait appartenu avant à M Charles Barrois, 
membre de l’institut, et 
docteur es-sciences qui 

l’avait échangé avec M Béghin après la première guerre 
mondiale). 

 

Les projets successifs de l’architecte. 
L’école comprendra 6 classes, une salle d’enseignement 
ménager, un garage à vélos, un débarras, un préau de 160 m

2
, 

9 WC, un plateau d'évolution, un terrain de volley, une cour 
de récréation, un logement pour la directrice. 
C’est sur ce cahier des charges que travaillera M Louis 
Stanislas Cordonnier l’architecte municipal, le fils de celui dont nous avons souvent parlé. 

                                                 
45  lettre de l'inspecteur primaire 10/12/1952 archives municipales 

46  PV du conseil 1953 page 12 

47  Archives municipales PV du (29 juin 1955) 
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Ses deux premiers projets, prévoyaient l’école au fond de la cour et la propriété de la 
directrice du côté gauche de l’entrée. Ils sont tous deux refusés par M Corbeau, architecte de 
contrôle, du fait « que la cour se situe au nord »48) 
Le 4

ème
 et 5

ème
  brouillon gardent la même place pour la directrice mais situent la cour au sud 

et le bâtiment au nord. Mais compte tenu de la forme 
du terrain lui-même M Cordonnier donne une forme 
particulière à sa construction. Il en résulte des pièces 
en forme de trapèze et des triangles. « Ce qui les rend 
difficiles à aménager » et les fait refuser de nouveau. 
Les projets suivants sont des élaborations 
progressives de ce que nous connaissons aujourd’hui. 
Le 8 juin 1953 M Scache écrit : 

« L’architecte en est à son sixième avant-
projet qui a des chances de recevoir 
l’approbation officielle » 

Cette fois la maison de la directrice et son jardin sont 
placés à côté, derrière le calvaire et le bâtiment s’aligne d’un seul tenant jusqu’au préau. 

 

Travaux. 
L’adjudication des travaux a lieu le 4 avril 1955. Le gros œuvre est réalisé par l’entreprise 
Milleville, les charpentes et les menuiseries par Marcel Benoît, la couverture par Jules Coille, 
les peintures par Ardourel (toutes des entreprises locales) et l’électricité par une entreprise de 
Ronchin. La construction commence en 1955 et le gros œuvre est achevé un an après. 
A la rentrée il y a 225 fillettes et 100 élèves de maternelle. L’année suivante, en septembre 
1957, elles sont 269 élèves, plus 92 maternelles. 
En 1960 on pose du macadam dans la cour. 
En 1963 c’est l’installation d’un préfabriqué de deux classes supplémentaires 
En 1967 la municipalité complète l’ensemble par la construction, en face de l’école, de 6 
logements pour les instituteurs. 

 

Dénomination. 
C'est le 21 novembre 1955 que le conseil unanime décide de donner le nom de Paul  Bert à cet 
établissement : 

« Pour honorer un défenseur de 
l’école publique. Physiologiste 
distingué et homme politique né à 
Auxerre en 1833, il fut ministre de 
l’instruction publique et prit une 
grande part de l’élaboration des 
réformes concernant la gratuité et 
l’obligation de l’enseignement 
primaire » 

 
 
Voici la suite des aménagements scolaires 
réalisés par Mr Scache. Dans 
l’enseignement secondaire. 
Jusqu’en 1955, les enfants de Thumeries qui fréquentaient les classes secondaires devaient se 
rendre à Lille ou à Douai.  
A l’école des garçons, on était de plus en plus à l’étroit avec six classes. D’autant plus qu’en 
1955 on envisage la création d’un cours complémentaire. Il s’agit bien d’une septième 
classe, la première d’une nouvelle série. Cette nouvelle classe est installée dans le « nouveau 
bâtiment » avec ses 33 élèves (dont 12 filles) et ses professeurs, M. Zeller et M. Lagache. En 

                                                 
48 (cf. PV du 20 avril 1957 
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attendant une autre solution immobilière une classe s’installe dans les locaux récemment 
désaffectés de l’ancienne école des filles, rue Salengro. Cette affectation retarde et finalement 
annule les projets de logements dont nous avions parlé au numéro 103. 
La progression des effectifs est rapide : 33 élèves en 1956, 95 en 1957, 142 en 1958, 170 en 
1959, 229 en 1960, 206 en 1961 et 246 en 1962. En fait ce n’est 
pas une classe mais deux classes par niveau qui s’ouvrent avec des 
élèves venant de Thumeries mais aussi des communes 
environnantes. 

Projets de construction et solutions provisoires. 
Dès 1959 on envisage la construction d’un nouveau C.E.G. Mais 
un tel projet ne s’élabore pas en un an. En attendant on va 
multiplier les expédients pour loger tout ce petit monde avec 
l’école primaire de garçons. 
On utilise bien sûr l’ancienne école de filles, une classe dès la 
rentrée de 1956. Puis en 1958 on récupère les locaux de 
l’ancienne mairie; la salle du conseil municipal et le bureau de la 
secrétaire générale sont transformés en deux nouvelles classes. 

En 1959 on 
s’installe dans les anciens locaux du 
patronage, rue Faidherbe. Hélas, l’hiver 
est rigoureux, et les locaux difficiles à 
chauffer. Un procès verbal du 13 février 
1959 constate que la température ne 
dépasse pas 10°C, « à cause du froid 
persistant. ». 
On se replie alors sur la salle d’attente 
de la gare, libérée par la cessation 
d’activité du trafic « voyageurs ». Mais 
ce local n’a pas de sanitaires ni de cour 

de récréation si bien que le maître doit ramener à chaque récréation ses ouailles dans 
l’enceinte de l’école. Cependant la température y est normale. La location sera poursuivie 
plusieurs années de suite pour un franc par mois (par élève sans doute). On utilisera ensuite, 
avec l’accord de la société Béghin, qui en est encore propriétaire, les locaux de la salle des 
fêtes. (Salle du 1

er
 étage). 

En 1959 on construit enfin dans le fond du parc de la nouvelle mairie trois nouvelles classes 
et un logement d’instituteur49 . En 1964 s’y ajouteront deux classes préfabriquées en 
attendant toujours la construction du nouveau CEG. 

Enseignement technique. 

Cette même année 1959, le conseil municipal décide d’adjoindre au cours complémentaire des 
cours d’enseignement technique ouverts aux élèves du cours complémentaire et aussi aux 

jeunes ouvriers de Thumeries en cours du soir. Ils se 
déroulent de 17 h 30 à 18 h 50, voire 20 h 30 quand il 
s’agit de cours d’atelier. Ceci vise à former aux CAP de 
dessinateur industriel, d’ajusteur ou d’aide comptable. 
Ces cours sont dispensés à raison de 12 heures par 
semaine à compter du 9 novembre 1959. Les premiers 
professeurs, indemnisés par la municipalité, sont 
Messieurs. Depriester et Vanhove pour le français, 
Brunaux, Oslawski et Lagache pour les mathématiques, 
Bridelance pour l’atelier et Waxin pour le dessin 
industriel. Les professeurs de technologie et de 
comptabilité sont pris en charge par la société Béghin 
mais nous ignorons leur identité. 

                                                 
49  CF notre plan, ce seront leslocaux de la future maternelle. 
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Ceci est l’ébauche d’une véritable section technique. La construction d’un nouvel ensemble 
scolaire, envisagée dès 1959, a longtemps associé les deux projets. Plusieurs années durant ce 
qui devait devenir finalement le CES Albert Camus était projeté comme un ensemble 
bipolaire : CEG et CET groupés. 

 Hommage à Condorcet. 

En 1963 l’école des garçons, encore à l’étroit, prend le nom de Condorcet pour honorer, dit le 
procès verbal, « ce célèbre philosophe et mathématicien, secrétaire perpétuel de l’académie 
française ». Son nom restera attaché au fronton de l’école maternelle du centre quand, après la 
construction du CES et celle de l’école primaire du Thélut, le passage à la mixité, l’ensemble 
des écoles de Thumeries sera réorganisé. 

Le CES Albert Camus. 

Le dimanche 10 septembre 1968 la 
cérémonie d'inauguration du CES de 
Thumeries s'est déroulée sous la 
présidence de M Maurice Schumann, 
ministre d'état chargé des affaires sociales 
et de M Guy Debeyre, recteur de 
l'académie de Lille, Cette belle réalisation 
couronnait un travail lancé neuf ans 
auparavant qui aboutissait grâce à la 
persévérance et au suivi de Mme Malle et 
de Mrs Scache et Lagache. 

Un dossier vieux de 10 ans. 

Nous signalions plus haut que dès l'année scolaire 1958-59 la Municipalité cherchait à 
agrandir les locaux destinés aux écoles. Le 28 novembre 1959 M Scache écrivait : 

" Ne serait-il pas préférable de construire de nouvelles classes pour le cours 
complémentaire et le cours technique à un autre emplacement et de réserver 
l'école des garçons actuelle pour les enfants de l'école primaire. 
Personnellement je crois que nous devrions nous efforcer de construire dès 
maintenant 9 salles de classes, deux salles d'atelier, un réfectoire, une cuisine. 
Comme l'académie se montre très favorable à nos projets elle est disposée à 
nous accorder de l'ordre de 85% de subventions, n'est-il pas préférable de 
construire grand dès maintenant …" 

Première phase : un projet communal. 

Premier pas : l'achat du terrain. Il est négocié le 30 juin 
1960 devant maître Guéranger, notaire à Phalempin, entre 
M Scache d'une part et Mme Jenny Descamps et sa mère, 
Mme veuve Joseph Béghin d'autre part. Il s'agit d'un 
terrain de 17.335 m

2 
situé au lieu dit "Petit Wasquehal" 

négocié pour le  prix modique de 15.535 F. 
Le projet est ensuite présenté à la préfecture qui donne 
son accord, en mars 1961, pour la construction d'un CEG 
mixte. 
En juillet de la même année le conseil municipal d'abord, 
puis l'académie, portent leur choix sur le nom de deux 
architectes qui seront associés aux premières études. Il 
s'agit, d'une part de M Neveux qui a déjà participé à la 
création du lycée de garçons de Roubaix et du lycée 
E.Couteaux de Saint Amand les eaux; et d’autre part de 
l'architecte officiel de la commune de Thumeries, M 
Louis Stanislas Cordonnier. Ces deux hommes de l'art 
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commencent à travailler sur un projet à deux faces : un CEG et un CET. 
Le 6 octobre 1961 le conseil municipal approuve le double projet qui prévoit pour le CEG 
huit classes, un local scientifique, un local de travaux manuels, une salle d'enseignement 
ménager, un bureau de directeur, un bureau médical, une salle des professeurs, des logements, 
une cuisine et une cantine. 
Les plans reproduits ci dessus montrent l'implantation qui était prévue par les architectes et les 
projets de logements (un bâtiment à deux étages). Cette conception des lieux et des locaux a 
finalement été abandonnée par la suite. 

Deuxième phase : l'état devient maître d'œuvre. 

Malheureusement le financement ne suit pas. Dans une lettre du 25 février 1963, M Christian 
Fouchet, ministre de l'éducation nationale, explique à Mr Van der Meersch, conseiller général 
du Nord, les raisons de ce retard : 

"Malheureusement, en raison de son classement au 15
ème

 rang sur la liste 
départementale et au 31

ème
 rang sur la liste académique, ce collège n'a pu être 

financé cette année, non plus que le CET classé au 44
ème

 rang des urgences. Il 
ne me semble pas que les disponibilités puissent permettre le financement en 
1964" 

Pour essayer de débloquer les choses, à l'initiative de M Neveux l'architecte lui-même et sur le 
conseil de l'inspecteur d'académie dans sa lettre du 19 décembre 1963,50 le conseil municipal 
décide de confier la construction du CEG à l'État sous réserve que les deux architectes soient 
conservés. Malgré cette précaution, l'appel d'offre national écartera nos deux architectes 
régionaux (qu'il faudra indemniser pour leurs prestations  pour 9.025 F chacun) au profit du 
projet de M André Chatelin, architecte parisien, premier prix de Rome. 
Entre temps une lettre annonce: 

"en vue de pallier les difficultés d'équipement des communes du département 
en établissement du second degré, Monsieur le ministre envisage de lancer un 
programme de construction industrialisée"51 

On remarque que pour gagner du temps, le projet de CET est petit à petit retardé. 
Le projet de M Chatelin prévoit : un bâtiment administratif avec une conciergerie, un bâtiment 
médico-scolaire, un garage, un externat avec au rez-de-chaussée trois laboratoires, une salle 
de professeurs, une salle de documentation une salle de collection et une classe et à l'étage 9 
classes. Un second bâtiment comprendra au rez-de-chaussée les travaux manuels, la 
technologie, des dépôts, deux classes, un bureau et, à l'étage, 8 classes dont deux réservées à 
l'histoire-géographie. 

Troisième phase : la réalisation. 

Les travaux commencent en février 1966. La commune aura à sa charge le raccordement au 
réseau d'eau potable, l'évacuation des eaux usées, l'alimentation en énergie électrique. 
Les travaux devaient être achevés pour la rentrée de septembre.52  
En fait malgré le suivi de M Noël Lagache, membre de l'enseignement et adjoint de M 
Scache, les travaux n'avancent pas vite. Et la rentrée doit être différée pour janvier 67. Le 21 
novembre, M le Maire signale le retard et les conséquences néfastes que cela entraîne  

"Le stockage et l'équipement général et des divers matériels pédagogiques ne 
peut être assuré avec toutes les garanties qu'exigent des objets d'une telle 
valeur, la mise en service de la demi pension ne peut être sérieusement 
envisagée, 

                                                 
50  Dans cette lettre l'inspecteur d'académie confirme l'intention de l'académie de construire à Thumeries un CEG mixte de 13 

classes pour 450 élèves 

51  lettre du 27 novembre 1964 

52  Un article de la voix du Nord du 25 août 1966 titrait « le CES ouvrira ses portes en septembre »" 
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 l'occupation des logements de fonction est sans cesse repoussée, la rentrée de 
septembre n'ayant pu se faire il semble peu probable que celle de janvier s'y 
fasse sans intervention du ministère   D'une manière générale ce chantier est 
très mal dirigé, les ordres de l'architecte ne sont pas suivis, les dégâts commis 
sur des travaux ne sont pas réparés, etc. 

 
Le 8 décembre une note rappelle aux entreprises que la rentrée scolaire de janvier est 
conditionnée par la présence du chauffage central pour lequel il manque l'alimentation 
électrique et la cuve à mazout et par l'aménagement de la cuisine (il manque la cuve de 
propane et la chambre froide n'est pas terminée). 
Dans les escaliers il faut encore monter les 
balustrades et les mains courantes. 
Toutes les remarques faites aux réunions de chantier 
font apparaître des négligences et des malfaçons qui 
expliquent certains problèmes de sécurité signalés 
quelques années plus tard. 
Finalement c'est à la rentrée de février 1967 que les 
269 premiers élèves pourront s'installer. 
A la rentrée de septembre 1967 ils seront 378 dont 
175 demi-pensionnaires. A cette même rentrée 
commence le ramassage scolaire par car qui amène 
114 élèves des environs et l'ouverture d'une classe de quatrième à deux langues vivantes. 
Le 23 novembre 1967 paraît le décret de nationalisation qui fait prendre en charge les frais 
de personnel par l'état et 70% des frais de fonctionnement. 

Dénomination. 

Le 2 avril 1968 le conseil municipal décide 
de donner à cet établissement le nom 
d'Albert Camus. Le 24 du même mois le 
conseil académique refuse, pour un temps, 
cette appellation trouvant qu'il vaudrait 
mieux "orienter le conseil d'établissement 
vers le nom d'une personnalité locale", mais 
ce changement n'a pas eu lieu et c'est 
finalement le nom d'Albert Camus qui s'est 
imposé pour l'inauguration dont nous 
parlions ci-dessus. 
 
Par la suite Maurice Scache s’attaquera à 
d’autres projets (salle des fêtes, local de pompiers ; nouvelle poste…) dont nous parlerons 
dans notre prochain numéro. 

Les réalisations immobilières 

Nous allons présenter maintenant les réalisations immobilières des mandats de Maurice 
Scache 

1 De nouvelles cités. 

Ce sont d’abord de nouvelles cités. Souvent les 
terrains sont fournis par la société Béghin et la 
construction subventionnée par divers 
organismes. 
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C’est le cas d’abord en 1955 de la cité Patrick Descamps. La construction est l’œuvre de la 
Société coopérative d’H.L.M. avec le concours du C.I.L. (crédit immobilier de Lille), de la 
société Béghin et de la municipalité. Cette résidence est inaugurée par Jean-Claude 
Descamps, le frère de Patrick Descamps53, en présence des membres de la famille Béghin et 
de l’abbé Roelandt, qui célèbre la messe et bénit ensuite les logements.  

Il s’agit, bien sûr, de maisons ouvrières mais avec le 
principe d’accession à la propriété. 
L’année suivante, en 1956, c’est le tour de deux nouvelles 
cités, la cité Geneviève Béghin dans le quartier du 
cimetière 
(actuelle 

rue 
Pasteur, cf 
plan) et la 
cité Henri 
Béghin qui 
complète 
l’ancienne 
rue des 
Maronnier
s aux 
abords du 

stade. Les plans sont établis par un architecte 
lillois, M Maes. En même temps, la rue de la Ruchonnette au Thélut voit s’édifier quelques 
maisons nouvelles. En 1969, enfin  le quartier des Moulins voit le jour à l’initiative du CIL de 
Lille.  
Bref on construit un peu partout dans le village. 

2. Une Nouvelle Mairie.  

Le projet. 
Conséquence prévisible de l’accroissement de la population, l’ancienne mairie, construite en 
1878, devient un peu étroite pour les besoins de l’administration municipale. M Scache 
s’intéresse donc à une propriété située à deux pas de là, à l’entrée de la rue Léon Blum. 

"nous n'avons pas de place 
publique ce dont nous souffrons 
particulièrement les jours de 
marché, de fêtes communales et 
de manifestations extérieures, de 
plus, par suite de l'accroissement 
constant de la population, la 
mairie encastrée par les maisons 
attenantes est trop exiguë(54)  

C’est en ces termes que le maire écrit au 
préfet pour présenter ce projet. 

La maison. 
La maison qu’il convoite s’appelle la 
« villa des roses ». 

                                                 
53 Thumerisien, membre de la 2ème DB de Leclerc, mort à la libération de Paris en 1944 

54 3 décembre 1956 
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Elle avait été élevée par M
elle

 Augustine Duquesne sur un terrain légué par son père JB 
Duquesne (55) veuf de M

me 
Elisa Parsy. Cette dame, décédée célibataire, avait institué, 

comme légataires universelles, ses nièces, M
me

 Elisabeth Honoré, veuve Juéry, et M
me

 Risine 
Honoré, épouse Lefebvre, et, comme usufruitière, sa soeur, Mme Duquesne, veuve Honoré, 
décédée le 5 mai 1945 (56).La propriété avait été partagée dès 1946 en deux parcelles 
distinctes (57) C’est après le décès de Mme Juéry-Honoré, le 27 octobre 1956 à Roubaix, que 
Mr Scache présente sa demande au préfet. 
De son côté, M Neveux, héritier, écrit : 
 "Nous avions envisagé qu'une de mes filles pourrait y habiter comme elle en avait manifesté 
l'intention. Cette idée étant abandonnée il semble qu'il puisse être donné une suite à 
l'intention de la municipalité d'acquérir la propriété"(58) 
Fort de cet accord de base Mr Scache n'aura plus qu'à 
négocier le prix d'achat de cette propriété qui sera fixé 
finalement à 8.420.000 F. 

Le don de Mme veuve Joseph Béghin 
Apprenant cela, Mme veuve Joseph Béghin écrit à Mr 
le Maire le 27 mai 1958 : 

Ayant eu connaissance du désir de la commune 
d’acquérir pour y transférer ses services 
administratifs et y faire un jardin public une 
propriété de 5425 m

2 (
…) je serai disposée à 

faire don à la commune d’une somme de 
8.420.000 F qui devra être réservée à cette 
acquisition. Je désire faire ce don en souvenir 
de mon mari, Monsieur Joseph Béghin, qui fut 
maire de Thumeries de 1919 à sa mort en 1938. 

 
Le conseil municipal du 30 mai 1958 s’empresse 
d’accepter le don de Mme Béghin : 

Nous avons été profondément touchés par ce geste généreux et c’est avec la 
plus vive gratitude que nous vous adressons, Madame, nos très sincères 
remerciements. 

Il ne restera qu’à apposer à l’entrée de la mairie une petite plaque qui rappelle depuis aux 
Thumerisiens le don de M

me
 Béghin. 

Quelques aménagements ont été faits ensuite pour améliorer le service (construction d’une 
salle de réunions dans le parc en 1978 (mandat de M. Lagache), aménagement de bureaux à 
l’étage en 1991 (1

er
 mandat de M. Masquelez). 

3. Autres projets de M. Scache. 

La place publique. 
L'achat de la future place ne se fit pas 
aussi facilement que celui de la mairie. 
M. Lefebvre, le propriétaire, souhaite 
vendre sa parcelle par lots pour 
réaliser un centre résidentiel et 
commercial qui ajouterait, pense-t-il, 
« à l'esthétique de Thumeries et à la 

                                                 
55 (décédé à Thumeries le 31 juillet 1890) La famille Duquesne gérait la distillerie de la Baverie 

56 (testament du 13 décembre 1939 
57 26 septembre 1946 devant Me Morel, notaire,  

58Lettre du 2 janvier 1957 
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prospérité économique de la commune ». (59) 
Faute d'accord avec lui sur le projet, le conseil municipal finit par mettre en route une 
procédure d'évaluation par les domaines, suivie d’une procédure d'expropriation. 
Le 21 avril 1959 la commission départementale de contrôle des opérations immobilières 
publiques considère que l'opération est « opportune » et émet un avis favorable au prix de 
3.342.570 F. 
L'expropriation est finalement prononcée 
le 10 septembre 1959. 
La photo ci dessus montre à la fois l’école 
des filles (en bas à gauche) et le parc 
arboré (en bas à droite) avant qu’il ne soit 
aménagé en place publique. 

Une salle des fêtes. 

En 1962, à la fin d’un conseil municipal, 
un conseiller envisage la construction 
d’une salle des fêtes. Le conseil, consulté 
à bulletins secrets, se prononce ainsi : 8 
voix pour, 2 voix contre, 4 blancs et un 
qui souhaite le report de la question. Avec 
cette petite majorité l’étude de la question 
est entérinée. 60 .Le 8 août 1968 une 
délibération est prise pour demander des subventions en vue de l’édification d’une salle des 
fêtes. Il s’agirait d’un local qui pourrait accueillir des bals, des fêtes scolaires, des banquets, la 
fête des mères. Le projet est confié à Louis Stanislas Cordonnier qui envisage de l’implanter 
rue Gambetta, près de l’école Condorcet, du parc de la Mairie, et de la place. En 1969 le 
projet élaboré par l’architecte municipal, est estimé à 961.588 F. Il comprendrait deux 

niveaux : au rez-de-chaussée, l’entrée, la 
billetterie, un escalier, une salle, avec une 
scène de 138 m2. Au niveau 1, on prévoit une 
petite bibliothèque, une salle de réunion, les 
toilettes et le local de concierge. 
A la fin de l’année, n’ayant pu obtenir 
l’inscription du projet au 5

ème
 plan et les 

subventions qui s’en suivent, M. Scache 
change son projet. S’étant rapproché de la 
société Béghin, il s’est rendu compte que 
cette dernière était disposée à lui revendre sa 
salle des fêtes (salle des sports). C’est 
l’accord qu’il conclut en 1970. La société 

Béghin lui vend la salle des fêtes et ses annexes, soit un bâtiment de 1330 m
2
 avec une scène 

de 70 m
2
, une galerie, et des locaux annexes. Le 

prix est fixé à 300.000 F. La commune empruntera 
cette somme auprès de la société Béghin elle-
même (prêt à 5,5% en 5ans)! Quelques locaux 
seront encore loués par l’ancien propriétaire pour 
maintenir l’activité de commerce à l’usage des 
employés, la Coopérative (dans les actuels locaux 
de la musique jusqu’à la liquidation de la Coop en 
1986.)61 

                                                 
59 Lettre du 2 septembre 1957 

60  Dès 1963 les sociétés locales peuvent bénéficier de la salle des fêtes de la société Béghin à certaines conditions… 

61  Le planning fourni par Mme Danikowski montre que l’utilisation principale reste le sport  tous les jours il y a la 
gymnastique de l’école du Pévèle, le lundi, la réunion du basket, le mardi et le vendredi, l’entrainement du ping pong, le mardi l’EPS des 

hommes et le vendredi l’EPS des femmes. Les matinées sont réservées à l’hygiène scolaire.  
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Avec l’économie pratiquée, M. Scache va pouvoir envisager un autre projet : le déplacement 
de la Poste. 

 
 Autres aménagements. 

Depuis longtemps la Poste était à l’étroit dans une maison face à l’usine. Le local appartenait 
d’ailleurs à la société Béghin ce qui choquait quelquefois certains thumerisiens et notamment 
un conseiller d’opposition, Florian Milleville, qui ne se lassait pas de demander un 
changement. Voici une photo du local avant la guerre. 
Mais le choix de l’emplacement de la future poste a été longuement discuté. On a pensé un 
moment à une pâture près du château blanc (là où l’on a installé depuis la gendarmerie). On a 
envisagé aussi de la placer au fond du parc de la Mairie (près de l’école) ou sur la place 
publique au niveau de la Mairie. Bref la réalisation ne se fera qu’après le retrait de M Scache 
sous la direction de son successeur, M Noël Lagache. 
Par contre M Scache mènera à terme d’autres réalisations. Citons l’aménagement de la salle 

des fêtes qui vient d’être achetée. On 
achète des tables et des chaises pour la 
meubler (300 chaises et 50 tables en 
janvier 70), on construit, sur le côté, un 
foyer de jeunes (1971). 
Ce foyer constitue actuellement la salle 
annexe. Enfin,  on édifie, sur la place, un 
nouveau local « incendie » pour recevoir 
les pompiers et leur matériel.  
Ce local coûtera 75.600 F 
 
Mr Scache se retire des affaires en 1971. 
 
La municipalité suivante donnera un 
temps son nom à la place publique qu’il 

avait créée. Par la suite la place prit le nom de Charles de Gaulle et la municipalité attribua le 
nom de Scache au parc de la Mairie. 
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Noël Lagache. 
 
De 1971 à 1989 le maire de Thumeries est Noël Lagache. Cet ancien instituteur devenu 
professeur (PEGC puis professeur de collège) ensuite principal-adjoint de collège est entré 
dans l’équipe municipale de Maurice Scache aux élections de 1959. En 1965 il devient 1

er
 

adjoint et remplacera Maurice Scache quand ce dernier fera valoir ses droits à une retraite 
méritée (1971). Noël Lagache avait déjà suivi de près comme adjoint les réalisations scolaires 
de Mr Scache dont nous avons parlé précédemment, notamment le collège.  
Une fois maire il poursuivra ce travail durant ses mandats. 

Construction d’une école primaire au Thélut. 

Le projet 

Le projet est justifié par l’idée d’une 
refonte totale de la prise en charge des 
enfants d’âge élémentaire… Au centre on 
pense introduire la mixité dans la récente 
école des filles (Paul Bert) et la 
transformation de l’école des garçons, rue 
Léon Blum en école maternelle. Les 
enfants du Thélut jusque là scolarisés au 
centre pourraient ainsi bénéficier d’une 
école dans leur quartier. 

La construction 

Les plans sont dressés par l’architecte Gérard 
Doisy à partir de 1976. Le terrain alloué est en 
forme allongé si bien que l’architecte pour éviter la 
monotonie d’un long couloir prévoit une école en 
deux parties décalées. Les locaux scolaires 
donneront directement sur l’extérieur et les classes 
seront munies d’une porte fenêtre pour permettre 
les activités de plein air. Le permis de construire 
est déposé en juillet 1977, l’appel d’offre et le 
début des travaux datent de 1978. 

 

Décoration 

Signalons aux enfants qui la fréquentent et 
à leur parent l’existence au milieu du 
bâtiment d’une sculpture originale, due à 
un artiste de Annœullin, Arnaud 
Debève… Elle représente l’enfance 
environnée des éléments qui l’éveillent au 
monde, les végétaux, les animaux, l’air, 
l’eau, le soleil… 

La carte scolaire 
Cette école dénommée Jules Ferry sera d’emblée mixte pour les enfants du Thélut. (1979). 
L’école des filles du centre entre progressivement en mixité en commençant par le CP en 
1974. (1974-1977). 
La garderie des sœurs qui assurait une partie des classes maternelles du centre ferme en 1977. 
La transformation de l’école des garçons en maternelle (Condorcet) est d’autant plus justifiée 
et réalisée en 1977 
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La construction de l’hôtel des postes. 
La poste se situait jusqu’alors dans le 
local actuel du débit de tabac (propriété de 
la société Béghin). Plusieurs conseillers 
regrettaient cette situation et Mr Scache 
avait déjà initié le projet. Il pensait 
l’implanter dans la pâture Jaquette où se 
trouve maintenant la gendarmerie, comme 
le montre le plan ci-dessous. C’est 
finalement Noël Lagache qui réalisera le 
projet mais en le situant près de la place. 

 
Plusieurs projets seront déposés. Le premier 
issu de l’imagination d’un architecte parisien 
prévoyait un bâtiment hexagonal situé au 
centre de la place avec des côtés de 9 mètres 
de longueur. Les autorités postales trouvèrent 
ce bâtiment inadapté du fait qu’il était 
accessible de tous côtés. 

Deux autres projets situent le bâtiment sur la 
place en face du local des sapeurs pompiers 
ou à la place des classes préfabriquées de 
l’école Condorcet. 
Ces deux projets ont l’inconvénient de réduire 
l’espace de la place publique (place du 

général Leclerc. 
Le troisième site, enfin retenu, sera situé de 
l’autre côté de la rue à la place d’une partie 
de l’ancienne école des filles. 
Les plans seront élaborés par un architecte 
lillois, André Lys. Il s’agit d’une armature en 
béton avec des murs de brique et un toit en 

terrasse. Un logement de fonction est prévu 
au premier étage. Le décès de M Lys cause 
quelques retards et c’est Mr Leclerc de 
Phalempin qui suivra les travaux. 
Les travaux estimés à 800.000 F en 1973 
reviendront à 1.200.000 F deux ans plus tard. 
Voici une image de la réalisation finale. 
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D’autres constructions. 
 
Mr Lagache encouragera la construction de trois lotissements nouveaux, implantés par les 
maisons familiales de Cambrai, Artois logement et SRCJ. 
Le premier est un ensemble de 65 lots au lieu dit « Le lobez » et portera le nom de 
« Domeries » en référence à une hypothèse étymologique sur le sens du mot Thumeries ‘la 
maison du Seigneur « Domus Domini ». 
 
Le second est implanté à partir de 1978 au chemin de la Baverie et comporte 32 logements 
dans sa première tranche. M Lagache avait envisagé de le nommer résidence Scache mais 

finalement il retiendra le premier projet du 
lotisseur (résidence le Paradis). Mr Scache 

donnera pour un temps son nom à la place 
principale et on nommera place Leclerc 
l’ancienne place face à l’église. 
 

 
 
Enfin un dernier lotissement de 15 
maisons sera édifié rue des Prés pour y 
accueillir principalement les aînés de la 
commune. 
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1.Une nouvelle Gendarmerie. 

 
La dernière grande réalisation de M Lagache sera la gendarmerie de Thumeries. Les 

gendarmes utilisaient jusque là 
des locaux situés à l’extrémité 
de la rue Salengro, locaux 
appartenant à la société Béghin. 
La brigade s’était installée là en 
1942 dans ce lotissement 
presque neuf, à l’invitation de 
la société Béghin. Notre photo 
montre le petit local d’accueil 
de la brigade à cette époque. La 
gendarmerie se met en quête de 
locaux plus fonctionnels, 
implantés soit à Thumeries, soit 
à Ostricourt. Pour ne pas laisser 
disparaître sa brigade, la 
municipalité s’est efforcée de 
lui fournir ces bâtiments plus 
fonctionnels. Le projet initial 

date de 1987. C’est la collectivité qui construira avec l’aide de quelques subventions. Le loyer 
devrait permettre de 
couvrir les emprunts (1 
million de francs environ 
sur 10 ans) L’implantation 
sera faite dans la pâture 
 Jaquette » face au château 
blanc sur un terrain de 
4.138m

2
. Les plans sont 

élaborés par un architecte, 
originaire du cru, Patrick 
Lenne. Il s’agit d’un 
ensemble de bureaux et de 
dix logements répartis 
autour d’une cour. 
Les travaux commencent 
en 1988. L’inauguration 
(notre photo) se fera après 
les élections de 1989 qui 
amènent à la tête de la 
commune, Armand Masquelez. 
Auparavant, M Lagache et son équipe avaient également investi pour améliorer les 
possibilités de loisirs, notamment pour l’amélioration du  stade et la création d’un étang de 
pêche. 

2 Aménagements au stade et projet d’étang de pêche.  

En 1974, la société Béghin envisage de vendre ou plutôt de rétrocéder à la commune pour une 
valeur symbolique ses installations sportives. L’estimation est faite par le service des 
domaines pour 280.000 F en 1975. La reprise est effective en 1976. La municipalité procède 
donc en 1976 à des travaux pour améliorer le stade. Il s’agit de refaire le drainage (pour 
106.390 F) et de construire de nouveaux vestiaires. Ils seront installés sous une magnifique 
tribune  (notre photo). 
La salle de sports de la rue Léo Lagrange fera l’objet aussi d’une rénovation en 1979. On y 
installera des vestiaires intérieurs. Pour obtenir les subventions départementales elle sera 
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transformée en salle omnisports en dépit des efforts de quelques dirigeants du basket qui 
auraient souhaité garder les deux terrains de basket.62 
 

Seule la piscine pose 
problème à la commune. En 
1975, après la rétrocession, 
elle est encore gérée par 
l’AGT mais le nettoyage est 
assuré par la commune avec 
les pompiers. 63 Les 
installations vieillissent et 
leur entretien coûte cher. Son 
activité est pourtant prolongée 
quelques années malgré un 
important déficit (66.821 F en 
1979). 
En 1981 un sondage 
d’opinion avait recueilli 300 
avis favorables à 
l’implantation d’un étang de 
pêche. L’initiative vient de 
Marcel Dessenne. C’est lui 
qui portera à terme ce projet 
reporté à plusieurs reprises. 

C’est le choix de son 
emplacement qui mettra du 
temps à se concrétiser. En 
1981 on envisage de 
l’installer dans le quartier 
de l’Olizier, au lieu dit « le 
trou mourant » mais 
d’autres proposent de le 
placer près de la Marque ou 
aux abords du quartier du 
Maroc près des anciens 
bassins de décantation. On 
envisage un bassin d’un 
hectare, d’une profondeur 
de 1,50 m à 2m. La 1

ère
 

étude prévoit un coût de 
350.000 F qui pourrait 
recevoir 120.000 F du 
comité d’entreprise de 
l’usine. En 1982 on cherche toujours le terrain car les prix demandés par les propriétaires 
paraissent excessifs et on se décide à se rapprocher de la société Béghin par l’intermédiaire de 
M Pollet, conseiller municipal. Après bien des avatars le projet est réalisé en 1989, à la fin des 
mandats de M Lagache, face à la Ténarderie, sur un terrain de 3 hectares. Notre photo montre 
le plan d’eau, à sa création, avant qu’il ne soit planté et agrémenté par les amateurs de pêche 
avec la participation des écoles (opération baptisée « Chico Mendès »). 

                                                 
62 L’amélioration de la salle du stade presse car le plancher primitivement installé dans la salle du CES souffre d’un 

pourrissement précoce et devra être remplacé pour un devis de 84.672 F si la dépose est faite par les employés municipaux. Le devis de 1977 
parle de 1.040.000 F pour la rénovation. 

63  Tarifs en 1975 10 F pour 30 bains pour le personnel de l’usine, les membres de l’AGT, les thumerisiens et les scolaires, 10 
F pour 15 bains les adultes, 20 F pour 5 bains pour tous les autres La piscine connaît un grand succès en 1975 par beau temps 900 cartes 

vendues 
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3 Les syndicats intercommunaux. 

Les mandats de M Lagache voient aussi la mise en place de la collaboration intercommunale. 
Signalons en particulier le syndicat intercommunal de la Pévèle et du Mélantois (le SYPEM), 
le SIRIOM (syndicat intercommunal pour le ramassage et le traitement des ordures 
ménagères) et d’autres instances de collaboration pour la gestion des bassins hydrauliques 
(bassin de la Marque et bassin de la Scarpe). 
Le Sypem fut d’abord présidé par le docteur Six, maire de Pont à Marcq. Par la suite (1977) le 
président fut M Hermelle, conseiller de Capelle en Pévèle, les vice-présidents Vandelanoitte 
(Templeuve) et Dubois (Ostricourt). Les compétences du syndicat portent sur l’assainissement 
et les installations scolaires du niveau secondaire. Il fut un moment question de la 
construction de piscines (une ou deux dans la Pévèle) mais le projet n’a finalement pas vu le 
jour. Des divergences sont apparues ensuite dans le mode de calcul des participations des 
communes au financement, Thumeries en particulier se sentant particulièrement défavorisée. 
64. 
Le Siriom, syndicat intercommunal pour le ramassage et l’incinération des ordures 
ménagères, a été créé le 8 janvier 1968. Les ramassages étaient effectués au début par la TRU. 
Par contre l’incinération a rapidement posé des problèmes : un premier four FAS tombait 
souvent en panne et un second four MULLER n’a jamais fonctionné correctement. Cela 
entraînait des surcoûts d’exploitation car la TRU se 
voyait contrainte de tout mettre en décharge. En 1977 
la présidence incombe à M Poggy, maire d’ 
Annoeullin. Il confiera le ramassage à l’entreprise 
Yagoubi de Oignies. 
Thumeries cherchera même un moment à sortir de ce 
syndicat sans jamais obtenir son bon de sortie. 
Finalement ce service s’est structuré sous la baguette 
d’ Alain Randour d’Ostricourt et le bureau s’est 
installé finalement dans les locaux de l’ancienne 
mairie de Thumeries. 
 
M Lagache s’efforça de soutenir l’activité sucrière de 
la société Béghin. Sous son dernier mandat la route 
de contournement sud de la commune (CD 8°) fut 
réalisée pour détourner une partie du trafic de 
camions et il en fut de même pour l’extension des 
bassins de décantation dans le bois des cinq tailles. 
Ces bassins délaissés par l’entreprise sucrière (fin de 
la sucrerie en 1991)  sont devenus ensuite le refuge des oiseaux migrateurs et le site, racheté 
par le conseil général du Nord est devenu le site ornithologique du bois des cinq tailles. 
En 1989, Mr Lagache a souhaité passer la main à quelqu’un d’autre et c’est Mr Armand 
Masquelez qui s’est présenté aux électeurs. 
Mr Lagache est resté encore un mandat au service de la commune, comme adjoint de Mr 
Masquelez. Il ne s’est retiré qu’en 1985 pour jouir d’une retraite amplement méritée. 

                                                 
64  Cette situation a perduré si bien que lorsque le Sypem a envisagé de se transformer en communauté de communes (la 

CCPP) la commune de Thumeries et quelques autres (Wahagnies, Pont à Marcq, Ostricourt) n’ont pas adhéré. Le Sypem a existé jusque 

2011-12 le temps de solder les remboursements de ses emprunts antérieurs Sa dissolution est prévue en 2012. 
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Mr Masquelez 
  

Un long parcours au service de la commune. 
Armand Masquelez, né à Oignies en 1936, a vécu presque toute sa vie 
à Thumeries. Il y est allé à l’école, et y a fait du  sport. Seule sa vie 
professionnelle s’est passée en dehors du village. Il est entré au 
conseil municipal en 1971, année de la prise de fonction de Mr Noël 
Lagache (CF bulletin 106 et 107). Après deux mandats de conseiller il 
devient adjoint, chargé des sports en 1983. Après le décès d’un 
collègue, M pierre Dumont, il prendra aussi, en cours du même 
mandat, la délégation des finances. Enfin, Il est élu maire en mars 
1989 et il est resté quatre mandats à la tête de la commune. 

Une fête pour commencer le 1er mandat. 
Trois mois après son élection le conseil animé par Armand Masquelez préside et anime la fête 

du bicentenaire de la 
Révolution française avec en 
particulier un grand défilé de 
groupes et de chars réalisé par 
les écoles, les associations, les 
sections sportives. Le tout est 
coordonné par le premier 
adjoint, Robert Crombez. C’est 
vraiment une réussite. Le choix 
d’une ou deux photos est 
difficile et forcément réducteur 
étant donnée la mobilisation 
importante qui a eu lieu ces 
jours là. 
Dans les derniers mois de 1989 
la municipalité procède à des 
plantations : d’abord un mail de 

tilleuls tout autour de la place, d’autres 
sur l’espace vert situé à côté de la 
chapelle Sainte Rita du Thélut et du 
cinéma « Le Foyer », et un ensemble 
d’acacias-boules à la résidence du 
Maroc.  
Elle procède aussi à la rénovation du 
terrain d’honneur du stade. 
 
On commence enfin avec le soutien de 
Mr Anselin, député  et conseiller 
général, l’assainissement de la rue 
Emile Zola. 
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Une épreuve : la fin de la sucrerie. 
Le fait marquant au début de son premier mandat est la fin de l’industrie sucrière. Les jeunes 
et les nouveaux thumerisiens n’ont pas connu l’activité sucrière, en particulier pendant la 
période qu’on appelle « la campagne », trois mois d’activité intense avec le va et vient 
incessant de camions pour amener 7.000 tonnes de betteraves par jour et évacuer les résidus, 
les pulpes et bien sûr le sucre. C’était environ deux camions à la minute. La « campagne » 

c’était aussi la poussière, la boue, des 
odeurs de sirop, de mélasse, des 
bruits de véhicules ou des sifflements 
des rejets d’excédent de vapeur… 
Des nuisances, certes, mais je suis 
persuadé que beaucoup d’anciens 
éprouvent encore une certaine 
nostalgie en évoquant cette époque. 
 
La campagne de 1990 a été bonne, 
certes, mais courte, faute de 
betteraves à traiter. La logique 
implacable des concentrations 
industrielles, le souci de rentabilité, 
la restructuration du marché du sucre 
dans le cadre européen poussent les 

nouveaux propriétaires du groupe Béghin-Say (le groupe italien Ferruzzi) à se passer d’une 
sucrerie. La fermeture est annoncée en janvier 1991. 
Les syndicats, organisent une manifestation symbolique : une marche commençant à la 
propriété de Ferdinand Béghin 
(Bellincamps) jusqu’à l’usine la 
population et  les élus y participent. 
Mais, rien n’y fait. Il y a longtemps 
que les familles Béghin, Malle, 
Descamps ne sont plus aux 
commandes et ne protègent plus le 
site historique de Thumeries… 
Dans notre « histoire de Thumeries » 
nous avons évoqué les répercussions 
sociales et paysagères de cette 
décision. Ce sont les suppressions 
des installations devenues inutiles 
comme le four à chaux, la métanerie, 
la râperie, la chaufferie avec sa 
cheminée. Ici nous parlerons surtout 
des répercussions municipales et des réactions du maire, Armand Masquelez. 

Reprises d’actifs. 
La société Béghin avait détruit la petite 
gare dès 1989 et envisageait de faire de 
même avec le bâtiment dit « des 
célibataires ». A la place de la gare est 
aménagé un petit parking paysager, 
face au centre médical. Quant au 
bâtiment des « célibataires » la 
commune l’achète en 1989 pour le 
sauver de la destruction. Il est ensuite 
cédé à la société SRCJ (1991) qui y 
placera un ascenseur et une cage 
d’escalier extérieur et aménagera le 
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reste  en 16 logements locatifs. (Photo de l’inauguration en 1992).  
 
La mairie récupère aussi la salle de tare (notre photo) où elle envisage d’installer par la suite 
ses ateliers. Plus tard ce local prendra une autre destination  
La Mairie récupère ensuite le fond de bibliothèque du comité d’entreprise de la société 
Béghin et reçoit aussi un don généreux de Mme D’Ormesson, une fille de Mr Ferdinand 
Béghin. Ces deux apports permettent de  créer la bibliothèque municipale  dans les anciens 
locaux de l’école des garçons. Cette bibliothèque a pris par la suite un développement 
considérable grâce en particulier à l’activité inlassable de Michèle Cauchy et de sa famille. 

Nouveaux lotissements. 
Voulant compenser les pertes fiscales 
dues à la baisse de la Taxe professionnelle 
et à la réduction des taxes foncières de 
l’usine (destruction des installations de la 
sucrerie) et permettre aux Thumerisiens 
de rester ou de revenir au village, Mr 
Masquelez et son équipe envisagent 
d’augmenter les recettes de taxe 
d’habitation en augmentant le parc 

immobilier. Durant le 
premier mandat on achètera 
donc quelques terrains près 
du château blanc pour les 
aménager et les rendre 
constructibles. (réseaux, 
voieries) C’est la première 
tranche de la résidence du 
château blanc. Des 
logements locatifs sont 
aussi construits, quelques 
uns rue Calmette ( avec 
l’aide de la société Béghin)  
et un petit lotissement, face 

au cimetière, la résidence Mozart. (SRCJ) 
 
L’année 1990 voit aussi la création des premières classes de Neige. 
 
La même année, les premiers 
contacts sont pris également pour la 
création d’une maison d’accueil 
spécialisée en faveur de jeunes et 
d’adultes handicapés précédemment 
soignés en Belgique. Ce projet 
suggéré par Georges Milleville, un 
ami de Monsieur le Maire, 
n’aboutira qu’après 7 ans d’efforts. 
Monsieur Masquelez suivra ces 
dossiers avec beaucoup de pugnacité 
pour mener à bien cette réalisation 
durant son second mandat.   
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I. Encore des travaux. 

La M.A.S. 

Entre le début et la réalisation finale il faut savoir 
qu’il s’est passé 7 ans. Sept ans pour monter le 
projet, trouver les terrains (1993), donnés par la 
Municipalité, finaliser les financements. 
L’architecte a commencé par réaliser plans et 
maquette ( CF photo). Le permis de construire a 
été déposé en 1995. L’inauguration a eu lieu en 
1997. Cette magnifique réalisation a été possible 
grâce à la collaboration de la D.D.A.S.S. 

(directeur, Mr Georges Milleville), de 
l’association des papillons blancs (Mr 
Priem). Désormais on y accueille 60 
résidents permanents et quelques demi-
pensionnaires. En tout, c’est plus de 60 
personnes qui sont employées à leur 
service, 100 avec les sous-traitants. 
Voici une photo d’une visite de 
découverte proposée aux élus. 

Des lotissements. 

Fort du succès de la première tranche du lotissement du château blanc, Mr Masquelez lance la 
seconde tranche (acquisition du terrain, viabilisation….) 
Cela représente une quinzaine de parcelles libres de constructeur. 
A l’aube du nouveau millénaire, un terrain primitivement prévu pour un projet de MAPAD 
(maison d’accueil de personnes âgées dépendantes) est finalement converti en lotissement. Ici 
encore les travaux préalables sont supervisés avec beaucoup de compétence par le 1

er
 adjoint 

de M Masquelez, Patrick Dewaele. Ainsi est née la résidence du Millénaire (2000-2001). 

Pour l’environnement… 

Le second mandat est aussi celui qui voit aboutir de gros travaux d’assainissements. 
L’assainissement est assuré par le Siden (aujourd’hui Noréade) mais la commune assure 
l’aménagement des chaussées et trottoirs des voiries concernées (rue Jean Baptiste Lebas, rue 
Jules Guesde, rue Jean Jaurès. 
Par ailleurs le Simidème installe en 1997, sur le territoire de Thumeries, une déchetterie. 

II Des efforts en direction des Jeunes 

Le C.M.E. 

A l’initiative de Mr Alain Verdière, adjoint aux 
fêtes et cérémonies depuis 1995, est mis en place 
le 1

er
 conseil municipal d’enfant (CME) qui 

réunit une vingtaine d’enfants élus par leurs pairs 
dans leurs classes. Ils se réunissent régulièrement 
comme les adultes et sont aidés par quelques 
élus adultes pour donner leurs idées et monter 
des projets. Cette instance perdure depuis plus de 
15 ans avec chaque année de nouveaux élus. 
Depuis peu leur mandat dure deux ans. 
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Futuravision. 

Ce sigle mystérieux désigne un club de 
jeunes, amateurs d’informatique, qui 
s’étaient rapprochés de Mr Verdière pour 
trouver un local. Ils furent hébergés un 
temps dans la sacristie de la chapelle 
Sainte Rita au Thélut. Parmi eux, CF 
notre photo, certains sont devenus des 
pros de l’informatique… 

L’accueil périscolaire. 

Un nouveau besoin se faisant sentir (l’accueil péri scolaire) le conseil municipal a finalement 
récupéré l’ancienne sacristie de la chapelle du Thélut (décision douloureuse pour certains 
conseillers) pour y établir un local d’accueil. On a alors raccourci, avec l’assentiment du 
clergé, la chapelle édifiée naguère par l’abbé Roelandt, partageant l’édifice en trois parties : 
l’accueil périscolaire, une salle de réunion paroissiale, et le lieu de culte. 

La Maison des jeunes et le skate parc. 

Mr Masquelez a fait aménager en 1999 les 
locaux de l’ancienne mairie pour y établir 
une maison de jeunes. Il a signé une 
convention, pour son animation et son 
encadrement, avec le centre social 
d’Ostricourt qui avait déjà un projet 
analogue à Ostricourt et à Wahagnies. 
Voici une photo de la salle du premier 
étage. 
 
Puis, près du stade fut aménagé un skate 
parc pour la pratique du skate ou du roller. 
Malheureusement ces deux derniers projets 

ont fini par être abandonnés du fait de l’attitude désastreuses des jeunes, de certains d’entre 
eux du moins, qui les ont dégradés à plusieurs reprises. 
 
Déçue, la Municipalité a récupéré ses locaux, l’ancienne mairie a été louée ensuite puis 
vendue au Siriom et le terrain alloué précédemment au skate a été englobé dans un nouveau 
lotissement de locatifs (la résidence Saint Exupéry). 

III. Des projets pour les aînés. 
Depuis 1989 Mr Masquelez participait aux réunions d’une instance régionale de gérontologie. 
Son secret espoir était d’ouvrir à Thumeries une MAPAD, maison médicalisée pour personnes 
dépendantes. Un terrain acheté à la société Béghin, lui était même destiné. 
Ce projet n’a jamais abouti, à cause de notre proximité avec Charles Vanel à Ostricourt. Ce 
sont d’autres communes qui ont été équipées par l’instance de gérontologie. Du coup comme 
nous l’avons vu plus haut, Mr le Maire a cédé aux lotisseurs le terrain qu’il destinait à ce 
projet. (Le Millénaire) 
Un autre projet, par contre, a fini par aboutir à force de ténacité et avec le soutien de M 
Georges Milleville. C’est l’ouverture d’un S.SI.A.D. (service de soins infirmiers à domicile). 
D’abord timide, ce service (équivalent 13 lits en 1997) s’est peu à peu étoffé sous la direction 
de Mme Ténerelli, sa première directrice, et a poursuivi  ses activités sous la houlette de Mme 
Abasine puis Mme Rodriguez. On est passé de 13 lits à 60 lits pour personnes âgées de plus 
de 60 ans, plus 6 lits pour handicapés de tous âges et depuis quelques années un nouveau 
service y a été adjoint  TARA, (Thumeries, accompagnement et réhabilitation Alzheimer) qui 
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soigne 30 personnes, plusieurs heures par jour, souffrant s de la maladie d’Alzheimer. Il a 
fallu près de 5 ans de lutte pour obtenir l’ouverture de ce service qui ne fait que progresser. 
Toujours en duo avec M Milleville il réussit à obtenir, malgré la concurrence des autres 
communes, une antenne de la CPAM afin d’éviter aux habitants des déplacements sur Lille. A 
noter que pour ces deux dernières réalisations, la commune a du trouver des locaux, c’était la 
condition sine qua non. Cette antenne n’a duré que quelques années malheueusement. 
Enfin M Masquelez a favorisé l’installation à Thumeries d’un centre d’accueil EPSM pour 
personnes dépressives.  
On peut ajouter  la création du service trans-thum (30 clients par mois), des services de repas 
à domicile (30 repas par jour), de nouvelles écoles maternelles, d’une garderie et d’un centre 
aéré spécifique. 

Fête du Millénaire 

Le premier mandat de Mr Masquelez avait 
débuté par la célébration du bicentenaire. 
Le second s’est terminé par la fête du millénaire 
avec la même recette : défilé dans les rues de 
Thumeries des associations avec des animations 
et des chars. On évoquait cette fois, non plus la 
révolution française, mais les grands moments 
du 20ème siècle finissant (les deux guerres 
mondiales, la belle époque, les 30 glorieuses, la 
conquête de la lune, jusqu’à la victoire des 
footballeurs de l’équipe de France en 1998  
(tableau présenté par la MAS.) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Encore de nouvelles résidences. 
De 2001 à nos jours, la commune a réalisé trois nouvelles résidences : les résidences de la 

Marnelle, de la Clé des champs, de Lucie Aubrac. 

La résidence de la Marnelle. 

La suppression du CET, baptisé un moment «  Louis 
Malle » a libéré quelques terrains. Avec l’acquisition de 
quelques parcelles agricoles supplémentaires Mr le 
Maire permet l’implantation d’un lotissement avec 
accession à la propriété. Ce lotissement a été terminé en 
2004 au lieu dit « La Marnelle ». 
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La clé des champs. 

En face du collège Albert Camus un ensemble de terrain était réservé au plan d’occupation 
des sols pour permettre la construction d’un lycée technique. Le projet étant abandonné par 
l’éducation nationale nous avons été mis en demeure par 
un propriétaire de lever la réserve. Mr le Maire a donc 
décidé de lever la réserve et d’acquérir en même temps 
une parcelle pour permettre l’implantation d’une nouvelle 
résidence, 14 logements qui forment depuis 2005 la 
résidence de la clé des champs, accessible par la rue de la 
Ruchonnette pour une plus grande partie et par la rue 
Joseph Béghin pour deux parcelles. Le reste de la réserve 
est resté à usage agricole. 

Lucie Aubrac. 

Près de l’école Paul Bert et de la résidence des prés 
nous avons acquis quelques parcelles situées en zone 
NAB1. Elles ont été dévolues pour une part à la 
Société régionale de construction et de jardins (SRCJ) 
pour y édifier 32 logements locatifs et l’autre part  (13 
parcelles) vouée à l’accession à la propriété. 
L’ensemble porte le nom de Lucie Aubrac, une grande 
figure de la résistance décédée l’année du lancement 
du projet.  
D’autres projets pourraient suivre dans l’avenir à 
condition d’acquérir la maîtrise du foncier et les 
financements nécessaires. 

Amélioration des écoles. 

Extension de l’école Jules Ferry. 

L’école maternelle du Thélut construite par Louis 
Marie Cordonnier en 1929 devenait un peu exiguë. 
Avec l’aide du Conseil général (Mr Derosier) la 
commune a donc construit une extension de l’école 
primaire Jules Ferry. Ce bâtiment inauguré en 2003 
accueille désormais les classes maternelles du Thélut 
dans des locaux récents et fonctionnels. 
Par la suite les locaux de l’ancienne école La Fontaine 
ont été rénovés par le personnel communal pour 
accueillir l’accueil périscolaire (en expansion) et les 
centres aérés. 
 

Parking à l’école Paul Bert. 

Avec le développement de la circulation 
automobile l’accès à l’école Paul Bert (située sur 
une route départementale) aux heures d’entrée et 
de sortie de l’école est délicat. Vigilant, Mr 
Masquelez a saisi l’occasion d’une demande de 
lotissement privé (La Pommeraie) pour 
préempter une parcelle à l’usage de parking près 
de l’école (2002). 

Nouvelle école Condorcet. 

En 2005, les enfants de l’école Condorcet se 
rendaient encore à pieds à la cantine située dans 
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les vieux locaux scolaires en passant par la rue Gambetta près de la bibliothèque. 
C’est le déménagement du local des sapeurs pompiers qui a libéré de l’espace. Sur la 
proposition de Mr le Maire, le conseil municipal a décidé l’installation d’une extension de 
l’école avec une petite cantine, sa cuisine, deux nouvelles salles de classes, un grand hall 
d’accueil, un préau avec une cour plus vaste. (Inauguration en 2006). 

Amélioration des Services. 

Les Ateliers. 

Les services municipaux étaient particulièrement 
à l’étroit dans un petit garage attenant à la mairie.  
Un bâtiment commercial, situé rue Brossolette, 
étant à vendre, Mr le Maire fit valoir le droit de 
préemption de la commune pour la réalisation 
d’équipements collectifs.  
C’est ainsi qu’en 2001 les ateliers furent 
déménagés dans la rue Brossolette. 
Voici une photo du personnel communal devant 
les ateliers, photo parue à l’époque dans le 
bulletin municipal. 
 
 

 

Centre de Secours. 

Sur la place, comme nous le disions ci-dessus, se trouvait le centre de secours édifié en 1972. 
Lui aussi devenait étroit du fait de l’augmentation des effectifs de sapeurs volontaires. Il 
n’était pas adapté non plus à l’arrivée de personnel féminin. Mr le Maire avait acquis 
auparavant de la société Béghin l’ancienne salle de tare. Il envisageait d’y mettre et les 

pompiers et les ateliers. 
Le service de secours ayant été départementalisé et 
les ateliers installés ailleurs la salle de tare a été 
cédée au S.D.I.S qui l’a rasée pour y édifier un 
magnifique centre de secours.  
La première pierre a été posée en 2005 et 
l’inauguration a eu lieu en 2006 par Mr Derosier, 
président du conseil général, avec Mr Masquelez en 
présence de 
nombreuses 
personnalités 
locales et les 
représentants 

du SDIS. 

Services aux aînés (Repas et transports). 

Depuis le premier mandat de Mr Masquelez un service 
de livraison de repas à domicile est assuré par la 
commune et depuis 2009 un service d’aide au 
transport pour les aînés est aussi proposé. En 2001 fut 
aussi créée une police municipale qui accomplit de nombreuses tâches notamment la sécurité 
des sorties d’école ou du collège, la surveillance du stationnement, des patrouilles de jour et 
certaines nuits, etc.… 

Intercommunalité. 
Bousculée par la loi « Chevènement » de 1899 la commune de Thumeries a essayé de se 
rapprocher de ses voisines pour fonder une intercommunalité. La question fut délicate. On 
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envisageait des rapprochements d’abord au niveau du canton,  ou de la Pévèle, quelques fois 
avec le Carembault. (1992). Après de multiples péripéties une petite communauté s’est 
constituée avec Ostricourt et Wahagnies. Née en 2001 la CCSP (communauté de commune du 
sud pévélois) a déjà vécue deux mandats sous la présidence alternée des trois maires, Mr 
Anselin, Mr Masquelez et Mrs Dujardin puis Ruant. 
Outre les compétences obligatoires elle gère aussi, l’éclairage public, les étangs et les voiries. 
Jugée trop petite par les autorités départementales elle va devoir, comme plusieurs autres, 
fusionner avec d’autres communautés pour constituer une nouvelle intercommunalité 
regroupant 38 communes, pour 88.000 habitants. 
Ici nous sortons bien sûr de l’histoire pour entrer dans l’actualité. 
Mr Masquelez reste vigilant avec ses adjoints et le conseil municipal, pour veiller aux intérêts 
de Thumeries dans cette affaire. 
Après 25 ans de mandature, Mr Masquelez est resté présent à la tête de la commune jusqu’en 
2014.Il détient désormais le record de longévité à la tête de la commune, dépassant un illustre 
prédécesseur, Mr Maurice Scache. 
 
Voilà l’essentiel de ses réalisations mais comme il aimait à le répéter souvent cela n’a été 
possible qu’avec l’aide efficace du conseil municipal et de ses adjoints, son « équipe » comme 
il l’appellait toujours, une « équipe qui gagne ». 
 
Ainsi se termine l’histoire des 19 premiers maires qui ont dirigé la commune de Thumeries 
depuis 1789. 
Le 20

ème
 maire, élu en 2014 est Mr Collérie, l’auteur de cet historique . L’histoire de son 

mandat plus délicate à rédiger pour rester objectif. Aussi il a choisi d’insister sur le rôle de ses 
adjoints aux fêtes, aux travaux, aux écoles, à la communication. 
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Le Mandat de M. Collérie. 
 
Le 20

ème
 maire de Thumeries se nomme Jean-Claude Collérie, votre serviteur. 

Il est né en 1944 à Steenwerck, dans les Flandres.  Il est arrivé à 
Thumeries en 1971  pour jouer au basket à l’Avant-Garde. 
Devenu thumerisien en 1985 Mr Masquelez, qui l’avait connu 
au basket, l’appela dans son conseil en 1989. Il a été ensuite 
adjoint au maire, chargé de la communication de 1995 à 2014. 
A ce titre il a géré le bulletin et notamment cette rubrique, le 
« coin du passé ». 
Faire sa propre histoire relève des « mémoires » c’est pourquoi 
il a fait le choix de présenter les actes majeurs de son mandat en 

insistant sur le rôle de ses adjoints. 
 
Elections 
Les élections de 2014 
voient à Thumeries une 
nouvelle formule de 
scrutin. Il s’agit d’un 
scrutin de liste, à la 
proportionnelle, avec 
introduction de la parité 
hommes/femmes. Incité 
par M Masquelez pour lui 
succéder, Mr Collérie 
mène la liste avec tous les 
anciens colistiers qui 
acceptent de le suivre. Il 
complète les effectifs avec 
quelques nouveaux, Guy 
Mercier, Patrick Archie, 
Hervé Fouquet, Laurent 
Van Meenen et quelques 
nouvelles, Christelle 
Wallyn, Nathalie Tourneur, Valérie Komoroski, Kathia Wiplie, Saveria Derbay, Fabienne 
Michel, Sylvie Deledique, Corinne Masquelez.  
Sans opposition  en face toute la liste est élue en mars 2014. 
La nouvelle équipe prend la suite de la précédente et mène à bien pour commencer les 
dossiers déjà engagés. 
 
Premiers dossiers. 

 
La réfection de la place Charles de 

Gaulle avait été commencée par l’ancienne 
communauté de commune, la CCSP. C’est 
le nouveau maire, le nouveau président de 
la nouvelle communauté qui inaugurent 
ensemble la place en présence du député 
Lazaro et de l’ancien président Mr Ruant. 
 Vient ensuite le renouvellement du 
contrat d’affermage de la régie des eaux. Le 
conseil l’attribue à la société des eaux du 
nord avec qui Mr Collérie signe le contrat. 
(cf photo) 
 L’équipe hérite aussi d’un autre 
dossier en cours, le passage du P.O.S. au 
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P.L.U. Ce travail était déjà à l’étude depuis deux ans au moins mais le projet avait été différé 
par les services départementaux. Le maire, son adjointe à l’urbanisme, Mme Masquelez, une 
commission d’élus, reprennent avec l’aide du cabinet Urbycom l’étude du dossier et 
introduisent à la demande de la préfecture des modifications notables, diminution du nombre 
de zones constructibles, préservation de zones agricoles ou naturelles, nouveau statut du 
hameau de l’Olizier. Le travail sera soumis à enquête publique en mai 2015.  
Un collectif d’habitants, hostiles à ce projet se constitue et essaie de faire annuler le projet. Le 
maire écoute les avis, intègre un phasage des opérations d’aménagement de plusieurs zones et 
des orientations d’aménagements. Le vote du conseil municipal adopte finalement le PLU 
avec deux oppositions et trois abstentions. Suite à cette décision, le conseil perd une 
conseillère qui démissionne. 
 
Les fêtes. 
 
En plus des festivités traditionnelles, l’adjoint aux fêtes, Jean-Paul Huchin, met en place de 

nouvelles 
animations. Ainsi est 
né le 1

er
 marché de 

Noël installé à côté 
de l’église et du 
kiosque à musique 
dans des chalets 
prêtés par des 
communes voisines. 
Les années suivantes 
le marché sera 
reproduit dans les 
mêmes conditions, la 
commune se dotant 
de quelques chalets 
supplémentaires.  

Cette fête est gérée par une association, « les amis du Thélut ». 
 La météo du mois 
de décembre n’étant 
pas toujours 
favorable, gel et 
verglas en 2018 
notamment, les 
organisateurs ont 
décidé de se replier 
aux abords de la 
salle des fêtes pour 
le marché 2019 et 
les années 
suivantes. 
 
 
 
 
Autre manifestation notable, la célébration de l’anniversaire de la guerre 14-18. 
 M Huchin proposera une comédie musicale jouée dans la salle des fêtes « les amoureux de la 
Madelon » et l’année suivante, un autre spectacle émouvant, « adèle et la grande guerre » 
interprété par une troupe de Bersée. 
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Le jumelage. 
 
Le jumelage avec le 41

ème
 régiment de 

transmission de Douai s’est poursuivi.  
 
Les militaires sont présents aux cérémonies 
patriotiques comme le montre la photo ci aprés et 
interviennent occasionnellement dans les écoles 
primaires avec des démonstrations d’appareils de 
communication ou de vision nocturne. 
 
 En 2015 ils organisent même une prise de 
commandement sur la place de Thumeries  
 
 
Hélas, une restructuration interne du régiment a 
entrainé la suppression de la 4

ème
 compagnie qui 

était jumelée avec notre commune. C’est à 
Thumeries que l’officier supérieur a voulu célébrer 
la fin de cette section.  
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Cette photo illustre la fin de la 4
ème

 compagnie, jumelée avec la commune de Thumeries 
 
 Festival de musique 
 
 Avec la fanfare La concorde Mr Huchin organisera en 2018 avec la municipalité un 
festival de musique avec des aubades aux quatre coins du village et un rassemblement final 
sur la place.  
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Les grands travaux du mandat 

Toitures. 

En janvier 2015 l’adjoint aux travaux, Mr Verhellen, avait évoqué avec humour les 
fuites récurrentes des toitures municipales. Sous sa direction ont été menés à bien, parfois en 

plusieurs tranches les renouvellements des 
toitures, à la sacristie de l’église, à la salle des 
sports Pierre Legrain, au centre de loisirs La 
Fontaine et à la salle des fêtes.  

 
A l’église, après l’étanchéité, il a fallu 

refaire les peintures du chœur et de la chapelle 

latérale détériorées par l’humidité.  
 

 
 
 
 
 
 
 

Accessibilité. 

 
Ce mandat a vu aussi la réalisation de rampes d’accessibilité à l’usage des  personnes à 
mobilité réduite pour leur permettre d’aller à la poste ou à la mairie. 
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 Bâtiments communaux. 

Mr Verhellen a aussi réalise deux 
réhabilitations remarquables de bâtiments 
communaux. 
La première est celle de la mairie avec la 
refonte complète de l’installation électrique 
qui était un peu vétuste, les peintures et 
tapisseries des divers bureaux et surtout la 
rénovation de la salle des mariages ; 
(nouvelle toiture, nouvelle décoration, 
nouveau revêtement de sol). 
 
Il en fut de même à la salle polyvalente 
(sol, déco, éclairage) au grand plaisir des 
utilisateurs parmi lesquels M Detavernier 

président de la 
CCPC devenu 
« amoureux » de 
cette salle. 
 
 
Les écoles n’ont pas 
été oubliées avec le 
remplacement des 
fenêtres et boiseries 
des écoles Jules 
Ferry et Paul Bert. 
 
 
M Verhellen  a aussi 
supervisé au nom de 
la municipalité les 
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travaux d’assainissement de la cité Patrick Descamps et des routes adjacentes (2017) Il lui 
reviendra de le faire encore quand en 2020-23 le reste de la cité du bois sera mis en chantier 
par le SIDEN tout comme les aménagements de SIA aux béghinettes et à la résidence 
d’Ormesson. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
En plus des travaux, M Verhellen avait la délégation à la sécurité. A ce titre il a animé la 
commission sécurité, monté et commencé à réaliser un plan de stationnement au centre ville et 
quelques quartiers. Il a mis en place avec la gendarmerie le projet des voisins vigilants appelé 
participation citoyenne. 
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Les Ecoles. 
 
Au début du mandat l’adjointe aux écoles était Mme Doignies-Delmer. Elle eut fort à faire 

avec le programme des NAP (nouvelles activités périscolaires 
imposées par le gouvernement) 
Elle les organisait avec le pôle enfance jeunesse et quelques 
associations le vendredi après midi jusqu’à leur abandon par le 
gouvernement. 
Mme Doignies avait préparé aussi l’aménagement du 1

er
 parc de 

jeux pour petit enfants situé près de la chapelle.  
Hélas une maladie brutale l’a enlevée à l’amour des siens et au 
service de la commune en  2017.  
Depuis, en son honneur, le centre de loisirs porte son nom. 
 
Le flambeau des écoles a été repris par Mme Bourghelle-Kos qui 
avait déjà la responsabilité de la petite enfance à la CCPC et avait 
inauguré le 1

er
 relais d’assistantes maternelles de Thumeries  

 

 
Par ailleurs Mme Bourghelle était adjointe à la communication en charge du bulletin. C’est 
sous ce mandat et à son initiative que le bulletin a changé de format et de look, que le site 
internet a été refondu, qu’une nouvelle identité visuelle a été adoptée et qu’un panneau 
d’information lumineux a été installé sur la place.. 
. 
Le cinéma 
En 2018-2019 il faut 
signaler l’anniversaire 
du cinéma, le foyer, 
géré de main de 
maître par Rachid 
Reffas, sa famille et 
quelques bénévoles.  
 
Nous avons aussi 
installé de nouveaux 
éclairages de scène et 
renouvelé les rideaux 
de la salle des fêtes, 
Françoise Malle. 
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De nouveaux  projets 
 
Des projets ont été élaborés, ont même connu des débuts d’étude mais sont restés pour 
l’instant dans les placards. Je pense aux installations sportives, à une éventuelle ludo-
médiathèque, à une nouvelle cantine scolaire.  
 
Comme le disait un promoteur à M Collérie, « le temps de l’immobilier n’est pas le temps du 
politique ». Un mandat de 6 ans c’est court et c’est long suivant le bout de la lorgnette que 
l’on utilise. C’est à la nouvelle municipalité élue en 2020 qu’il reviendra de les étudier, de les 
amender, de les réaliser ou de les remplacer par d’autres projets. 
 
Ainsi se termine le mandat de votre serviteur, 20

ème
 maire de Thumeries. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le 21

ème
 maire, est Mme Bourghelle-Kos, élue en 2020, première femme élue à ce poste à 

Thumeries pour gérer et promouvoir cette belle commune qui est devenue mienne et que j’ai 
servie de tout mon cœur. 
 
JC Collérie 
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Les MAIRES de Thumeries. 
 

Années Maire 1er adjoint 

 

1790 COGET Jean Baptiste  

1792 COGET Jean Baptiste  

an III DEFRETIN Michel Antoine 

an VIII 1800 COGET Joseph  (1) 

an IX 1801 DEVIENNE Michel 

1815 DEFRETIN Augustin 

1818  COGET Alexandre  

1844 HOUZE 

1848 Joseph COGET (2) 

1851 MANNIER Victor  

1855 MANNIER Victor DENNEULIN Louis 

1856 DENNEULIN Louis DUQUESNE Louis 

1865 DENNEULIN Louis  MARTINACHE Eugène 

1870 Joseph COGET (2) DUQUESNE Jean Baptiste 

1874 Joseph COGET  DUQUESNE Jean Baptiste 

1876 Joseph COGET  DUQUESNE Jean Baptiste 

1878 Joseph COGET  DUQUESNE Jean Baptiste 

1881 Joseph COGET  DUQUESNE Jean Baptiste 

1884 Joseph COGET BLONDEAU Augustin 

1886 et 1888 Ferdinand BEGHIN (1) BLONDEAU Augustin 

1892 Ferdinand BEGHIN (1) BLONDEAU Augustin 

1896 DENNEULIN Jean Baptiste  LELIEVRE Jean 

1900 DENNEULIN Jean Baptiste  LELIEVRE Jean 

1904 DENNEULIN Jean Baptiste  LELIEVRE Jean 

1908 DENNEULIN Jean Baptiste  LELIEVRE Jean 

1912 DENNEULIN Jean Baptiste  LELIEVRE Jean 

1913 BLONDEAU Aristide LEGRAND Gervais 

1919 BEGHIN Joseph LEGRAND Gervais 

1925 BEGHIN Joseph HONORE 

1930 BEGHIN Joseph HONORE 

1935 BEGHIN Joseph BEAUCAMPS Aimé 65 

1939 BEGHIN Ferdinand (2) MACQUART Arthur 

1945 MARTIN Antoine LOHEZ Gustave 

1947 SCACHE Maurice BRIDELANCE Jules 

1953 SCACHE Maurice BRIDELANCE Jules 

1959 SCACHE Maurice BRIDELANCE Jules 

1965 SCACHE Maurice LAGACHE Noël 

1971 LAGACHE Noël  DELANNOY Robert 

1977 LAGACHE Noël DELANNOY Robert 

1983 LAGACHE Noël DELANNOY Robert 

1989 MASQUELEZ Armand CROMBEZ Robert 

1995 MASQUELEZ Armand DEWAELE Patrick 

2001 MASQUELEZ Armand DEWAELE Patrick 

2008 MASQUELEZ Armand DEWAELE Patrick 

2014 COLLERIE Jean-claude VERHELLEN Jean-Paul 

2020 BOURGHELLE-KOS VERHELLEN Jean-Paul 

 

                                                 
65 1935 Apparition d'un second adjoint  
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Les Maires depuis 1900. 

 
 

JB Denneulin            A Blondeau               J. Béghin 

F. Béghin                   A. Martin               M Scache 

 N. Lagache               A.Masquelez            J-C.Collérie 


